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« Un État qui en a conquis un autre le traite d'une des quatre manières suivantes : il continue à le gouverner selon ses lois, et ne prend pour lui que l'exercice du gouvernement politique et civil ; ou il lui donne un nouveau gouvernement politique et civil ; ou il détruit la société, et la disperse dans d'autres ; ou enfin il extermine tous les citoyens.

« La première manière est conforme au droit des gens que nous suivons aujourd'hui ; la quatrième est plus conforme au droit des gens des Romains : sur quoi je laisse à juger à quel point nous sommes devenus meilleurs. Il faut rendre ici hommage à nos temps modernes, à la raison présente, à la religion d'aujourd'hui, à notre philosophie, à nos mœurs. »

Montesquieu, De l'esprit des lois, livre X, chapitre iii, « Du droit de conquête ».



L'accomplissement des prophéties est cette théologie née du protestantisme au xviie siècle, mais reprise du millénarisme du christianisme des premiers siècles. Il s'agit de l'exégèse des derniers temps de l'humanité, qui comprend le rassemblement des Juifs en Terre sainte. Selon Pierre Jurieu, dans le livre qui s'intitule justement L'Accomplissement des Prophéties (1686)  :


C'est une chose qui n'a pas d'exemple et qui ne se peut comprendre que Dieu depuis deux mille ans conserve ce peuple dispersé parmi les nations, sans qu'il se confonde avec elles. Cela dit clairement que Dieu les conserve pour quelque grande œuvre.



Il prévoit le rassemblement des exilés en Terre sainte, leur reconnaissance de Jésus comme Messie et la formation d'un royaume purement spirituel.

À la même époque, Isaac Newton pouvait écrire :


Le mystère de cette restitution de toute chose se trouve donc chez tous les prophètes, et c'est pourquoi je m'étonne que, à ma grande stupéfaction, si peu de Chrétiens de notre temps arrivent à l'y trouver. Car ils ne comprennent pas que ce mystère consiste dans le retour final de captivité des Juifs, leur conquête des nations des quatre Monarchies et leur établissement d'un Royaume juste et florissant.



Cette tradition théologique est bien antérieure au sionisme et l'a souvent influencé. Elle a joué un rôle capital dans la réception du sionisme dans les pays de culture protestante. Elle se perpétue de nos jours sous la forme du sionisme chrétien, particulièrement présent aux États-Unis, avec parfois des traits nettement apocalyptiques (les Arabes sont les Amalécites d'aujourd'hui et la bataille d'Armageddon se prépare).

L'accomplissement des prophéties concerne aussi les prédictions politiques des acteurs. Ainsi, Herzl nota dans son journal au moment du premier congrès sioniste de Bâle en 18971 : « J'ai fondé l'État juif. [...] D'ici cinq ans peut-être, d'ici cinquante sûrement, chacun le comprendra. »

Négib Azoury ajouta en 1905 :


Deux phénomènes importants, de même nature et pourtant opposés, qui n'ont encore attiré l'attention de personne, se manifestent en ce moment dans la Turquie d'Asie : ce sont le réveil de la nation arabe et l'effort latent des Juifs pour reconstituer sur une très large échelle l'ancienne monarchie d'Israël. Ces deux mouvements sont destinés à se combattre continuellement, jusqu'à ce que l'un d'eux l'emporte sur l'autre. Du résultat final de cette lutte entre deux peuples représentant deux principes contraires dépendra le sort du monde entier.



On pourrait multiplier les exemples presque à l'infini. Pour les Arabes de Palestine, la déclaration Balfour de 1917 faisait d'eux des étrangers dans leur propre pays et annonçait leur expulsion. Toutes les tentatives de médiation et de compromis d'avant 1947 se fondaient sur cette appréhension de la violence née du choc de deux nationalismes engagés dans une lutte à mort.

La période 1947-1967 est bien celle de l'accomplissement de ces prophéties. Mais les événements ont leur logique indépendante. La question de Palestine n'est pas l'histoire de la seule Palestine : elle intègre dans son développement le rôle permanent des grandes puissances et les contradictions de leurs politiques liées aux contradictions de leurs intérêts.

Si dans cette question l'histoire semble se dérouler inexorablement, il faut pourtant analyser chacune des conjonctures qui se succèdent dans le temps court du politique. Elles ont leur richesse propre et montrent que l'avenir n'est jamais totalement écrit à l'avance. Bien plus, l'événement est toujours exploitation des virtualités du passé et il est toujours tourné vers l'avenir qui lui donne son sens. C'est rétrospectivement qu'on lui découvre des antécédents porteurs de causalités. S'il avait été autre, on lui aurait trouvé d'autres antécédents ou ces derniers auraient été interprétés autrement.

Le lecteur doit savoir que si pour le début de la période une bonne part des archives ont été ouvertes et dépouillées, tel est de moins en moins le cas au fur et à mesure que l'on progresse dans le temps et les lacunes de la documentation deviennent alors de plus en plus importantes2. Qui veut écrire aujourd'hui l'histoire des années 1960 se trouve au confluent de l'histoire contemporaine et de l'histoire du temps présent.

Bien évidemment, ce livre est avant tout une synthèse non exhaustive de la très abondante littérature scientifique sur le sujet. Autant que possible, l'auteur s'est appuyé sur des textes immédiatement contemporains des faits décrits afin de pouvoir conserver l'irréductible originalité de chaque moment.




Paris, janvier 2006




INTRODUCTION

Le Proche-Orient en 1947


« Depuis plus de vingt-cinq ans, Juifs et Arabes ont exigé les uns des autres des choses tout à fait inconciliables. Les Arabes n'ont jamais renoncé à l'idée d'un État arabe unitaire en Palestine, même s'ils ont parfois, à contrecœur, concédé aux habitants juifs les droits limités des minorités. Les Juifs, à l'exception des révisionnistes, ont pendant longtemps refusé de s'exprimer sur leurs objectifs finaux, en partie parce qu'ils ne connaissaient que trop bien l'attitude intransigeante des Arabes et en partie parce qu'ils avaient une confiance illimitée dans la protection britannique. Le programme du Biltmore en 1942 a officiellement formulé pour la première fois les objectifs politiques des Juifs : un État juif unitaire en Palestine avec l'octroi de certains droits des minorités aux Arabes de Palestine qui composaient encore alors la majorité de la population palestinienne. Simultanément, le mouvement sioniste envisageait et débattait ouvertement du transfert des Palestiniens arabes vers des pays voisins.

« Cette incompatibilité n'est pas non plus une simple affaire de politique. Les Juifs sont convaincus, et ont annoncé à plus d'une reprise, que le monde – ou l'histoire, ou une plus haute instance morale – leur doit une réparation pour tous les maux qu'ils ont subis pendant deux mille ans et plus spécialement une compensation pour la catastrophe qui a frappé les Juifs d'Europe, qui, d'après eux, n'était pas seulement un crime imputable à l'Allemagne nazie, mais mettait en cause l'ensemble du monde civilisé. Les Arabes répliquent pour leur part que deux maux ne forment pas un droit et qu'“aucun code moral ne peut justifier la persécution d'un peuple pour soulager la persécution dont l'autre est victime”. Le point sensible de cette argumentation est qu'elle ne permet aucune réponse. Les deux exigences sont nationalistes, car elles n'ont de sens que dans le cadre étroit du peuple et de l'histoire propre de chacun, et elles sont légalistes parce qu'elles font abstraction des facteurs concrets de la situation. »

Hannah Arendt, La Paix ou l'armistice au Proche-Orient (1950)3.



Si la question de Palestine couvre maintenant plus de deux siècles, en prenant comme point de départ la campagne de Bonaparte dite de Syrie en 1799, les événements allant du plan de partage du 29 novembre 1947 aux différents accords d'armistice de 1949 sont considérés comme le moment crucial puisque toutes les données sont bouleversées avec l'exode des Palestiniens et la constitution de l'État juif. Ce que l'on appelle généralement le premier conflit israélo-arabe donne lieu depuis le début à de violentes polémiques qui opposent des visions, des récits contradictoires de ce qui s'est déroulé alors, et qui pèsent lourdement sur la situation d'aujourd'hui. Ainsi les négociations de la fin de l'an 2000 et du début de 2001 ont-elles inclu la nécessité d'aboutir à un texte commun regroupant points d'accord et de désaccord.

Ce rapport à un passé qui ne passe pas, selon l'expression consacrée, est caractéristique de la difficulté d'aujourd'hui à affronter le passé dans la mesure où ce dernier est créateur de droits, de culpabilités, de responsabilités et de reconnaissances. Les événements sont porteurs de souffrance et sont soumis à des procès rétrospectifs et à des exigences de réparations actuelles. Cette logique de judiciarisation influe directement sur notre façon de nous représenter ce qui s'est passé dans une perspective de condamnation ou de recherche de circonstances atténuantes. On se situe dans l'entrecroisement entre l'histoire comme connaissance issue du travail de l'historien et l'histoire comme déroulement du temps humain.

Les deux grands conflits mondiaux ont suscité des bouleversements complets en termes de référence pour le droit international en tant que régissant les collectivités humaines. Ainsi, l'année 1917 a vu disparaître brutalement la légitimité du droit de conquête au profit du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Si les empires coloniaux européens ne se voyaient pas condamnés sur-le-champ, toute nouvelle expansion coloniale était interdite. La solution apportée aux cas d'espèce engendrés par la fin de l'Empire ottoman et de l'empire colonial allemand avait été la formule bâtarde du mandat, censé constituer un compromis entre le droit des peuples et les intérêts des puissances coloniales. En Europe, le droit des peuples avait été appliqué avec la création de nouveaux États et un vaste remaniement territorial – ce qui avait posé immédiatement la question des minorités, que la Société des Nations avait cru pouvoir régler par l'établissement de statuts spécifiques et de droits d'ingérence. Les années 1930 avaient été marquées par l'effondrement de cette première tentative de sécurité collective, mais l'application avec une brutalité inouïe du droit de conquête en Europe même avait montré la nécessité inéluctable de revenir aux principes définis à l'issue du premier conflit mondial.

De la charte de l'Atlantique à la conférence de San Francisco, le droit international avait ainsi été refondé, avec de nouveau une sécurité collective et la double affirmation du droit des peuples et de la défense de la souveraineté des États. Il fallait en même temps gérer en Europe de nouveaux remaniements territoriaux (sans création d'États nouveaux4) et de nouveaux déplacements de populations mettant fin à ce qui restait des populations juives d'Europe centrale et orientale et faisant disparaître les minorités allemandes coupables de compromission avec le nazisme. Hors d'Europe, l'inachèvement des reconquêtes militaires alliées rendait impossible le rétablissement complet des empires coloniaux et l'empire britannique des Indes entrait en voie d'éclatement. Malgré la volonté de restaurer un gel territorial, il devenait clair que le processus de décolonisation s'enclenchait, faisant triompher le droit des peuples sur la souveraineté des empires.

Ainsi, les promesses d'un avenir pacifique lié au gel des souverainetés étaient obérées par le développement accepté des mouvements nationaux. De surcroît, l'installation de la guerre froide allait ouvrir une nouvelle ère de guerres et de violences, même si la mise en place du « rideau de fer », fondée sur la situation militaire à la fin du second conflit mondial, interdisait le recours immédiat à la force au profit de la constitution de dispositifs militaires antagonistes. Cet autre gel européen aurait comme conséquence inéluctable la projection du conflit à l'extérieur de l'Europe : d'abord dans l'espace inachevé de la conquête japonaise (Chine, Indochine, Corée), puis dans les pays en voie de décolonisation, les seuls à échapper au contrôle exclusif des blocs en formation.

Ainsi, en 1945, la violence européenne propre aux trois décennies précédentes allait définitivement s'exporter à l'extérieur de ce continent5. Ses habitants, en dépit et grâce aux blocs militaires et au chantage nucléaire, pourront progressivement – et sans s'en rendre compte – quitter la culture de guerre pour entrer (au moins pour les Européens de l'Ouest) dans la culture de paix et la société de consommation.

L'écriture actuelle de l'histoire est le produit de tout cela. La rétrospection tend à étendre aux périodes précédentes les normes juridiques et morales actuelles de la culture de paix et du gel des souverainetés. Ceux qui veulent au contraire remettre en cause des situations humaines et politiques établies vont recourir, dans l'usage de la violence, aux justifications contradictoires que sont le droit de conquête – se revendiquant si possible de droits historiques –, le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes – en particulier sous forme d'États-nations – et la légitimité de la résistance à l'oppression et de la lutte de libération nationale. Pour les personnes les plus directement impliquées dans le conflit de Palestine, il ne s'agit pas là de discours académiques mais de réalités existentielles allant jusqu'à concerner la survie de chacun et justifiant donc le recours aux moyens les plus extrêmes.

Ainsi, l'interprétation des événements qui débutent le 30 novembre 1948 est définie de façon quasi juridique comme étant soit une déclaration de guerre unilatérale et non provoquée de la part des Arabes, soit la poursuite et la concrétisation de l'agression sioniste commencée pour le moins avec la déclaration Balfour du 2 novembre 1917. Ces récits ont un point commun : le présupposé que les acteurs avaient une connaissance parfaite des conséquences de leurs actions, postulat indispensable pour une vue judiciaire de l'histoire. Or, ce qui domine les dernières semaines de 1947 est bien la confusion des esprits et des situations.




Les Britanniques6


Engagés dans un combat à mort contre l'Allemagne nazie, les Britanniques avaient réagi avec une extrême dureté, lors du conflit mondial, contre tout ce qui pouvait les menacer dans la région. Ils étaient ainsi intervenus directement en 1941-1942 dans les affaires intérieures de leurs alliés « indépendants » qu'étaient l'Irak et l'Égypte, soupçonnés à juste titre de complaisance envers leurs ennemis. Parallèlement, ils s'étaient montrés impitoyables dans leur lutte contre l'immigration clandestine juive et s'étaient profondément aliéné les nationalismes juif et arabe. L'ultime démonstration de puissance qu'avait été le passage de centaines de milliers de soldats de l'Empire britannique dans la région ne pouvait plus dissimuler la faiblesse croissante de leur présence.

Le gouvernement travailliste formé durant l'été 1945 avait eu l'illusion que l'inspiration sociale-démocrate pouvait permettre le dépassement des rapports de domination impériale. Sa stratégie consistait à promettre aux États arabes un développement économique rapide grâce à de grands projets de développement doublés de l'assurance d'une non-intervention dans les affaires intérieures. Ainsi la présence britannique serait-elle à la fois bénéfique, légère et acceptée. L'illusion avait duré peu de temps. L'économie de la Grande-Bretagne, épuisée par la guerre, ne pouvait assurer aucun financement au profit du développement. Bien au contraire, elle était très lourdement endettée en livres sterling envers les économies de la région et se voyait dans l'incapacité de rembourser ces balance sterling aux pays créanciers qu'étaient en particulier l'Égypte, la Palestine et l'Irak. La diplomatie britannique avait naturellement pu imposer aux intéressés un échelonnement des versements, ce qui avait suscité de nouveaux ressentiments. De surcroît, les monnaies de ces pays avaient été indexées sur la livre sterling et rendues de fait inconvertibles dans la monnaie de référence mondiale des échanges qu'était le dollar. Ainsi les pays arabes de la zone sterling se trouvaient-ils strictement contingentés dans leur accès à la devise reine. Même les revenus du pétrole (sauf pour l'Arabie saoudite) étaient en livres sterling. De plus, l'industrie britannique se révélait incapable de fournir aux Arabes les biens d'équipement dont ils avaient besoin et qu'ils avaient les moyens de payer : Londres réservait en effet les rares exportations à l'acquisition, justement, de précieux dollars. Il en allait de même pour le matériel militaire. Le maintien d'une armée numériquement importante au lendemain du conflit pour faire face à la menace soviétique et assurer la sécurité de l'Empire absorbait l'essentiel de la production. Par traités, l'Égypte ou l'Irak étaient obligés de se fournir en Grande-Bretagne et leur pauvreté en dollars ne leur permettait pas de se procurer les très abondants surplus militaires américains, bien moins chers par ailleurs.

Quoique la Grande-Bretagne dispose encore de la force armée la plus importante de la région (plusieurs dizaines de milliers de soldats dans la base de Suez, plus ceux stationnés en Palestine, et des bases militaires en Irak et dans le Golfe), les responsables britanniques sont conscients de leur dépendance à long terme de la bonne volonté des États et des populations arabes. Le maintien de cette forte présence est lié à la survie de l'Empire et aux exigences de la guerre froide qui commence. Après l'indépendance de l'Inde, l'essentiel du domaine colonial se trouve en Afrique, et le Moyen-Orient en est la voie d'accès et la protection. Les ressources de ces deux zones, mises en valeur par les grands programmes de développement, sont considérées comme indispensables à la reconstruction de l'économie britannique. Enfin, le dispositif militaire, hors de portée d'une attaque soviétique, servirait de point de départ à une reconquête de l'Europe continentale au cas où celle-ci serait occupée par l'Armée rouge.

Encore faut-il avoir l'acceptation des Arabes. En décembre 1945, l'Égypte a demandé la renégociation du traité de 1936 et l'évacuation totale de son territoire. Il s'en est suivi une longue négociation qui a échoué sur la question du Soudan, condominium anglo-égyptien en droit que Londres ne veut pas céder à l'Égypte. En juillet 1947, Le Caire a porté l'affaire au Conseil de sécurité, qui a refusé de trancher. La passion nationaliste est au plus haut en Égypte et les relations sont exécrables avec le partenaire britannique7.

En Irak, le régime est ouvertement favorable aux Britanniques. Le régent Abdul Ilah et l'homme fort du pays, Nuri Saïd, ont été rétablis au pouvoir par l'intervention militaire de 1941. La négociation anglo-égyptienne implique une démarche similaire de la part de l'Irak. Des discussions préliminaires ont eu lieu en 1947. Un compromis fondé sur un partage des bases militaires semble se dessiner, mais l'opinion publique irakienne s'oppose farouchement à tout accommodement et l'affaire palestinienne attise les rancœurs contre la Grande-Bretagne.

Par contraste, la petite Jordanie (moins d'un demi-million d'habitants) paraît donner toute satisfaction. L'émirat de Transjordanie est devenu indépendant en 1946 en prenant le nom de royaume hachémite de Jordanie. Le traité de 1946 assure une amitié perpétuelle entre les deux pays. La petite armée jordanienne, appelée en Occident la Légion arabe8, reste encadrée par des officiers britanniques et commandée par le plus célèbre d'entre eux, Glubb Pacha, qui, après la Première Guerre mondiale, a fait carrière en Irak puis en Transjordanie. Néanmoins, la relation anglo-jordanienne ne peut prétendre être un modèle. Pour l'ensemble de l'opinion publique arabe, la Jordanie apparaît comme un satellite de la Grande-Bretagne, et cette relation se trouve compromise par les ambitieuses initiatives du roi Abdallah. Enfin, l'Union soviétique s'est opposée à l'entrée du royaume à l'ONU et même les États-Unis, sous la pression des groupes d'influence sionistes, ne lui ont pas accordé leur reconnaissance diplomatique9.

Le principal architecte de la politique britannique au Moyen-Orient, le secrétaire d'État au Foreign Office, Ernest Bevin, a vu dans la Palestine le problème majeur sur le plan régional aussi bien qu'international. L'impossibilité de trouver une solution politique acceptable pour les parties juive et arabe s'est doublée d'une controverse permanente avec les États-Unis. Le recours aux Nations unies n'a rien réglé, puisque le plan de partage a été rejeté par les Arabes. Considérant que l'Assemblée générale n'a émis qu'une « recommandation », le membre permanent du Conseil de sécurité qu'est la Grande-Bretagne refuse de l'appliquer. Dès lors, la puissance qui dispose encore de 100 000 soldats sur le terrain est amenée à n'avoir pour seul but avoué que d'en assurer l'évacuation dans les meilleures conditions, sans opérer aucun transfert de compétences aux parties locales. Personne ne peut croire à cette politique du pire qui déboucherait sur une anarchie totale, et beaucoup s'interrogent sur les desseins secrets des Britanniques. Il semble qu'au 30 novembre 1947 la Grande-Bretagne n'ait tout simplement pas de politique déterminée concernant l'avenir de la Palestine.






Les États-Unis10


Après les puissances européennes, les États-Unis sont en train de découvrir cet axiome fondamental de la question de Palestine qu'est la contradiction entre les intérêts moyen-orientaux, la politique internationale et la politique intérieure des États extérieurs impliqués dans le dossier.

Durant la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont pris conscience de l'importance stratégique vitale du Moyen-Orient. Outre les implications géopolitiques liées au passage des grandes voies de communication mondiales, ses ressources en pétrole assurent une production de substitution à celle des États-Unis, dont on craint l'épuisement prochain. Bien plus, même, les planificateurs préparent la reconstruction économique de l'Europe (le plan Marshall) sur l'utilisation massive du pétrole moyen-oriental, destiné à remplacer progressivement le pétrole américain. Les grandes compagnies pétrolières américaines, les majors, qui viennent de s'assurer le monopole de la production saoudienne, en seront ainsi les acteurs et les bénéficiaires.

La menace allemande éloignée, les Américains se voient rappeler par les Soviétiques la valeur vitale de la région. La guerre civile grecque entre communistes et royalistes, les exigences territoriales et militaires de Moscou au détriment de la Turquie, le maintien de l'Armée rouge dans le nord de l'Iran, sont apparus comme une grande offensive soviétique vers le sud. En 1947, la Grande-Bretagne épuisée a cédé la place aux Américains dans la confrontation le long de la frontière du bloc de l'Est entre la Méditerranée et l'Afghanistan. Truman a alors défini cette ligne comme celle de l'arrêt de l'expansion soviétique, les Britanniques dans les pays arabes gérant la seconde ligne du dispositif occidental.

Les « guerriers de la guerre froide » (cold warriors) jugent que les intérêts vitaux des États-Unis impliquent le maintien de la stabilité de la zone moyen-orientale. Ils sont conduits à assumer des positions que l'on définit comme pro-arabes et qu'eux-mêmes considèrent comme pro-américaines. Partagent ainsi ces vues les militaires (avec en tête le secrétaire d'État à la Défense, James Forrestal), les diplomates (en particulier le directeur du Département du Proche-Orient et des Affaires africaines11, Loy Henderson, un spécialiste de l'Union soviétique et farouche anticommuniste pour qui la création d'un État juif irait contre le droit à l'autodétermination et créerait une instabilité permanente au Moyen-Orient, laquelle profiterait aux ennemis des États-Unis), la toute jeune CIA dans sa branche consacrée au Moyen-Orient, les compagnies pétrolières et les « arabisants » (arabists) issus du milieu des missionnaires protestants avec leurs universités américaines à Beyrouth et au Caire. Tous ces acteurs considèrent que les États-Unis disposent, à la fin du conflit mondial, d'un immense capital de sympathie dans les pays arabes grâce à leur attitude résolue en faveur de l'indépendance de la Syrie et du Liban. Leurs positions résolument hostiles au maintien du système colonial constituent le meilleur moyen pour rattacher les Arabes au monde occidental en leur offrant un véritable partenariat dans la voie du développement. L'expérience menée en Arabie saoudite est posée comme une rupture franche par rapport à la domination paternaliste des Britanniques. L'accent mis sur les problèmes sociaux du Moyen-Orient s'accompagne d'une promotion des intérêts des sociétés américaines, qui font des propositions bien plus attractives que celles des sociétés européennes installées depuis longtemps. Français et Britanniques y voient au contraire la manifestation d'un nouvel impérialisme visant à supplanter le leur à bout de souffle.

Ces groupes de pression américains sont institutionnels et bureaucratiques. Ils ont la conviction de représenter l'intérêt national américain et s'expriment par le biais de mémorandums et de contacts informels. Par nature, ils répugnent à l'action publique, même s'ils peuvent encourager des prises de position favorables à leurs thèses dans la presse. Les groupes de pression sionistes fonctionnent tout à l'inverse. La destruction des Juifs d'Europe a converti massivement la communauté juive américaine au sionisme, et il n'existe plus que quelques groupements résiduels d'opposants au projet d'État juif. L'impuissance durant l'Holocauste est largement due à la force d'un antisémitisme social américain pour qui, s'il n'est pas question de remettre en cause les droits des Juifs américains, on ne saurait non plus rouvrir le pays à l'émigration juive européenne. Les timides tentatives de Truman d'autoriser l'admission aux États-Unis de « personnes déplacées » ont immédiatement provoqué de violentes levées de boucliers. Quand finalement une législation dans ce sens sera votée en 1948, elle sera rédigée par le Congrès de façon telle qu'elle favorisera largement les non-Juifs. Elle sera ainsi beaucoup plus ouverte aux réfugiés du bloc de l'Est, en particulier baltes et ukrainiens, parmi lesquels figureront des complices de l'extermination menée par les nazis, comme on aura l'occasion de s'en rendre compte plusieurs décennies après, lors de procès retentissants.

Le sionisme représente donc le seul exutoire pour le judaïsme américain. Ses organisations traditionnelles sont en liaison constante avec les émissaires de l'Agence juive. L'opposition de la bureaucratie étatique conduit à centrer la pression politique sur la classe politique et en premier lieu sur la Maison-Blanche. Le politicien provincial qu'était Truman ne s'était pas vraiment distingué des positions de l'administration Roosevelt durant la guerre. Sa marge de manœuvre est beaucoup plus faible. Il n'a pas le prestige de son prédécesseur, se trouve contesté par une large part de la bureaucratie étatique et doit faire face à une remontée électorale des républicains, qui semblent bien placés pour revenir prochainement au pouvoir.

L'homme est incontestablement courageux12 et il a su prendre les grandes décisions de politique étrangère (utilisation de la bombe atomique, affrontements avec le bloc de l'Est, plan Marshall, Alliance atlantique, guerre de Corée) qui marqueront durablement les décennies suivantes. Face aux élites de la côte atlantique, il se pose en homme du peuple qui ne supporte pas leur morgue aristocratique. Le Département d'État est l'un de ses boucs émissaires favoris. Il est naturellement très soucieux de sa vulnérabilité électorale. Alors que les républicains sont en pleine remontée électorale, il doit essuyer la fronde d'une partie des progressistes qui l'accuse d'avoir trahi l'esprit du New Deal de Roosevelt. Il lui faut conserver l'appui des Juifs américains, qui sont particulièrement nombreux chez les progressistes. De surcroît, le Parti démocrate n'a pas les ressources financières du Parti républicain, et une bonne part des contributions qui serviront à sa campagne présidentielle de 1948 viendra du milieu des hommes d'affaires juifs. Truman juge suicidaire, électoralement parlant, de s'opposer aux demandes juives. Il n'existe pas d'électorat arabe organisé, les Arabes américains (essentiellement d'origine chrétienne) ne cherchant pas à se distinguer du courant central de la société américaine. Si peu de Juifs votent pour les républicains, qui passent pour plus xénophobes, les Églises protestantes, imbues de culture biblique, sont plutôt favorables aux thèses sionistes. Aucun mouvement d'opinion publique important ne peut se former en faveur des Arabes de Palestine.

Truman n'est pas un prosioniste convaincu. Sa tendance naturelle serait d'aller plutôt dans le sens des propositions de la commission anglo-américaine de 1946. Il est souvent excédé par les pressions exercées sur lui, et le fait savoir. En même temps, il apprécie les visites régulières de ses amis juifs venus de son Missouri natal. Ces moments de détente servent aussi à faire passer des messages politiques de la part des organisations sionistes. Ses conseillers politiques, juifs et non juifs, à la Maison-Blanche sont des militants actifs du sionisme et ont toujours en vue les impératifs électoraux. Ils ont également réussi à transformer la controverse sur le sionisme en conflit de pouvoirs entre la Maison-Blanche et la bureaucratie d'État. Ainsi, ce qui est un mécanisme naturel de la prise de décision américaine, l'existence de plusieurs lignes politiques permettant au président d'arbitrer et de trancher, devient un conflit de compétences. Contesté, le président est particulièrement soucieux de défendre ses prérogatives, tandis que la bureaucratie le perçoit comme un politicien provincial prêt à sacrifier l'intérêt national à ses préoccupations électorales.

Son souci numéro un est de ne pas engager de troupes américaines en Palestine. L'armée de terre a très largement démobilisé au lendemain de la guerre – en 1946, elle se trouve réduite à 400 000 hommes dispersés sur plusieurs continents – et, si le réarmement lié à la guerre froide a commencé, la pénurie d'effectifs demeure une préoccupation constante. Consultés, les chefs d'état-major ont fait savoir que l'envoi de forces pour assurer le maintien de l'ordre impliquerait des mesures de mobilisation partielle, ce qui est politiquement inacceptable et constituerait de surcroît, en ce début de guerre froide, une dangereuse diversion des moyens disponibles.

Ces pressions contradictoires rendent la politique américaine dans la question de Palestine particulièrement chaotique et difficilement lisible. Au cours des discussions à l'ONU sur le plan de partage, le Département d'État avait signifié à ses interlocuteurs que si les États-Unis étaient favorables au plan, ils laisseraient aux autres la liberté d'appréciation. Puis, dans les derniers jours de novembre, la Maison-Blanche avait brusquement et brutalement exercé des pressions sur les amis et alliés des États-Unis dans le sens du vote positif, ce qui avait fait perdre à la délégation américaine une bonne part de sa crédibilité.

Ainsi, et comme dans le cas de la Grande-Bretagne, la future conduite des États-Unis dans la question de Palestine demeure imprévisible.






L'Union soviétique13


Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l'ensemble de l'Orient arabe paraissait être la chasse gardée des Occidentaux, en premier lieu des Britanniques. Certes, l'Internationale communiste avait tenté de s'implanter dans cette région du monde durant l'entre-deux-guerres14, mais l'évolution sociale n'était pas encore mûre15. Seuls des milieux minoritaires, surtout non musulmans – juifs et arméniens en particulier –, s'étaient montrés réceptifs à cette propagande. Ce n'est qu'au début des années 1940 que la diffusion de l'instruction avait permis l'émergence d'un véritable groupe d'intellectuels convertis au marxisme. Ils étaient en train de devenir les cadres d'un mouvement communiste qui était en situation de profiter du malaise social, exacerbé par les hausses de prix et les restrictions dues à la guerre, et de la montée du mouvement national. Mais la stratégie antifasciste fixée par Moscou avait donné la priorité à la grande alliance de la guerre contre l'Allemagne nazie : jusqu'en 1945, toute action contre les Britanniques avait donc été exclue, alors que la cause alliée ne jouissait pas d'une immense popularité dans l'opinion publique arabe, fondamentalement nationaliste16.

Les communistes n'apparaissent nettement sur la scène politique qu'avec le début de l'après-guerre. La guerre froide leur permet de se poser en défenseurs de la cause nationale, mais ils doivent affronter la concurrence des nationalistes de diverses obédiences et des Frères musulmans, qui occupent ce terrain. Les régimes en place en profitent pour faire porter la responsabilité des mouvements sociaux et politiques aux communistes, accusés d'être de mèche avec les Juifs et les sionistes afin de les discréditer. Sur ce plan, ils sont très vulnérables. Une bonne partie de leurs cadres sont d'origine juive et l'Union soviétique est en train d'opérer un spectaculaire rapprochement avec les sionistes.

Traditionnellement, les sionistes étaient apparus comme des ennemis historiques des bolcheviks, qui recrutaient dans les mêmes milieux sociaux d'Europe orientale. Les communistes se présentaient comme des assimilationnistes forcenés qui récusaient l'existence de toute culture juive fondée sur la religion. La déclaration Balfour avait scellé l'alliance entre les sionistes et l'impérialisme britannique, et l'emprise croissante des sociaux-démocrates sur ce mouvement n'était qu'une expression supplémentaire du « social-fascisme » de la IIe Internationale. Avec l'accession au pouvoir de Staline, l'antisionisme était devenu un caractère permanent de la doctrine inculquée par Moscou à l'ensemble de l'Internationale communiste.

La rupture a lieu dans le contexte de l'entrée en guerre de l'Union soviétique en 1941. Des relations sont nouées entre la diplomatie soviétique et la direction sioniste. Moscou cherche à favoriser la mobilisation alliée en faveur de son effort de guerre en agissant sur un élément susceptible d'influencer l'opinion publique, surtout américaine. S'y ajoute, à la fin du conflit, la tentation d'exploiter la contradiction entre les États-Unis et la Grande-Bretagne. Dans le même temps, l'Union soviétique commence à établir un réseau de représentations diplomatiques dans les pays arabes indépendants.

Dans l'après-guerre, l'Union soviétique joue la carte de l'aggravation de la situation. Elle favorise le départ des Juifs des zones d'Europe de l'Est sous son occupation militaire. Elle y gagne la disparition d'une catégorie de la population jugée hostile à la soviétisation (alors que les Juifs passent ailleurs pour favorables au communisme) et rend impossible le règlement de la question des personnes déplacées en en augmentant constamment le nombre. Elle se trouve objectivement proche des positions sionistes. L'objectif est d'internationaliser la question de Palestine et, ainsi, de déstabiliser le dispositif militaire britannique au Moyen-Orient. À partir d'avril 1947, la diplomatie soviétique joue un rôle majeur à l'ONU en faveur de la constitution d'un État juif et du partage de la Palestine, établissant un consensus totalement inattendu avec les États-Unis à un moment où se multiplient les crises de la guerre froide.

L'opportunisme de la politique soviétique est clair : combattre les Britanniques au Moyen-Orient. On le retrouve, par exemple, dans le soutien accordé aux mouvements kurdes en Iran et en Irak. Le mouvement communiste international suit comme un seul homme et les jeunes partis communistes des pays arabes approuvent le plan de partage, s'exposant à l'accusation de trahison de la part des régimes en place. Le discours public arabe identifie totalement communisme et sionisme. Pour Londres et Washington, l'aggravation de la situation en Palestine risquerait de rendre inopérant le plan de partage et il est hors de question d'autoriser une opération de maintien de la paix sous l'égide de l'ONU qui impliquerait l'utilisation de troupes soviétiques.

Ainsi, si l'alignement du bloc de l'Est sur les positions sionistes est sûr, il est encore relativement difficile de savoir s'il va se contenter d'un soutien diplomatique ou s'accompagner d'une intervention plus immédiate sur le terrain, par des opérations clandestines ou même une action militaire.






Les parties arabes


La question de Palestine a été l'un des grands facteurs de constitution du nationalisme arabe unitaire. Depuis les émeutes de 1929, les opinions publiques arabes sont particulièrement militantes sur ce sujet et la révolte palestinienne de 1936-1939 avait provoqué un grand soutien populaire. À l'intérieur de chaque pays arabe, le ton général était à la radicalisation des esprits et tous les gouvernements se devaient d'avoir une position intransigeante. Les classes politiques du Croissant fertile étaient généralement issues du combat pour l'indépendance, d'abord contre les Ottomans et ensuite contre les Franco-Britanniques. Dès les années 1920, la question de l'avenir de la région s'était définie par rapport aux projets politiques des Hachémites de Transjordanie et d'Irak. L'Arabie saoudite, qui redoutait une reconquête du Hedjaz par ses adversaires traditionnels, avait offert son soutien aux adversaires des Hachémites, pourtant de tendances républicaines et radicales. L'Égypte, entrée plus tard dans le jeu politique arabe, avait rejoint l'Arabie saoudite sur ce type de positions.

Dès les dernières années de la guerre, la contradiction était devenue patente entre le nationalisme unitaire fort dans les opinions publiques, les ambitions concurrentes des classes politiques (dont les divisions étaient exacerbées par les rivalités et les rancœurs personnelles accumulées durant les décennies précédentes de lutte pour l'indépendance) et le souci des appareils d'État en formation de conserver leur autonomie.

Dans ce second après-guerre, l'État arabe apparaît largement inachevé. La séparation avec l'Empire ottoman, même si la plupart du temps ses divisions administratives étaient reprises, avait impliqué la constitution de nouveaux centres de pouvoir qui devaient étendre leur autorité sur l'ensemble d'un territoire souvent réticent. Certes, la révolution des communications durant l'entre-deux-guerres, avec la diffusion des véhicules automobiles, la création d'un réseau routier et la généralisation du téléphone puis de la radiophonie, avait considérablement facilité la tâche. Mais l'affermissement de ce nouveau centralisme avait engendré, parallèlement, de nouvelles résistances. Un pays comme l'Irak conservait dans les campagnes un cadre tribal relativement fort et les gouvernements de Bagdad se souciaient toujours d'un risque de soulèvement des tribus, comme au début des années 1930. De même, la concrétisation du nouveau cadre irakien avait suscité des révoltes kurdes périodiques, que relayaient des mouvements analogues en Turquie et surtout, en 1945-1946, dans la partie de l'Iran occupée par les Soviétiques. En Syrie, la politique française avait joué la carte de la division confessionnelle et territoriale, et les nationalistes au pouvoir à Damas devaient faire face à des mouvements autonomistes, d'abord chez les Alaouites et surtout, dans la période concernée, chez les Druzes. En effet, dans le deuxième trimestre de 1947, la Montagne des Druzes, rebaptisée par les nationalistes Montagne des Arabes, avait connu sous la direction de la puissante famille des Atrash et de son chef prestigieux Sultan al-Atrash17 un véritable mouvement d'insoumission. Le président syrien Quwwatli avait dû composer après avoir tenté de provoquer une guerre civile entre Druzes.

Au Liban, la vie politique était plus calme, mais la division confessionnelle était maintenant parfaitement institutionnalisée. Si le pays prenait définitivement la forme d'une république marchande centrée sur Beyrouth, le nouvel État négligeait les régions périphériques – en particulier le Liban-Sud, laissé aux mains des grands « féodaux » chiites.

L'immense Arabie saoudite était de constitution récente, à la suite des guerres de son fondateur Ibn Sa'ud. Si son prestige était immense, sa construction territoriale paraissait fragile. Le manque de ressources du nouvel État avait entraîné un risque de dislocation au début des années 1940. Les subsides américains et les premiers revenus pétroliers avaient permis de faire face à la crise. Les dirigeants étaient en permanence obsédés par la crainte d'un encerclement dirigé par les Hachémites d'Irak et de Jordanie, soupçonnés de vouloir reprendre le Hedjaz, berceau historique de leur dynastie. Tout en appuyant en parole le sentiment de solidarité arabe, les Al-Sa'ud18 avaient averti leurs alliés américains du danger que représentait le projet unitaire arabe pour le royaume.

L'Égypte constituait, en apparence, une exception de taille. L'unité territoriale et gouvernementale du pays avait été réalisée dès le xixe siècle et les Britanniques ne jouaient plus de rôle majeur dans son administration. Ce qui apparaissait comme la première puissance arabe était néanmoins paralysée par la nouvelle confrontation avec l'ancienne puissance occupante, toujours présente dans l'immense base militaire de Suez. Le grand parti nationaliste du Wafd s'était déconsidéré par sa collaboration avec les Britanniques durant la guerre, et les partis dits minoritaires (pour la plupart issus de dissidences successives du Wafd) alliés à la monarchie avaient échoué dans leur tentative de renégociation du traité de 1936. L'opinion publique s'était radicalisée et des violences sporadiques explosaient soit à l'occasion de grandes manifestations populaires, soit par des attentats terroristes dirigés contre les complices supposés de la Grande-Bretagne. Le mouvement des Frères musulmans profitait de cette situation et avait fait de la question de Palestine son cheval de bataille. Il avait créé une « organisation secrète » chargée de préparer la lutte en Palestine contre les sionistes et dont l'objectif immédiat était de s'en prendre aux Juifs d'Égypte, accusés d'être les complices de l'ennemi voisin. Cette atmosphère de conspirations diverses avait engendré une forte instabilité intérieure, qui se répercutait sur les capacités du pays à agir à l'extérieur. Dans les relations interarabes, Farouk avait établi un axe avec l'Arabie saoudite pour contrer les ambitions des Hachémites et maintenir l'indépendance des États arabes.

Les appareils militaires arabes étaient très faibles. En Égypte et en Irak, les gouvernements avaient bien lancé à partir des années 1930 un projet de constitution d'une armée moderne, symbole de l'indépendance reconquise. Mais les Britanniques, à juste titre, s'étaient méfiés durant la guerre de l'attitude du corps des officiers gagnés aux thèses nationalistes et avaient marginalisé les armées arabes. Celles-ci avaient été tenues à l'écart des combats et avaient seulement été utilisées à la surveillance des voies de communication. Elles se trouvaient ainsi dépourvues d'une expérience concrète de la guerre, leur rôle essentiel étant le maintien de l'ordre intérieur. La dépendance était totale envers le matériel britannique et, déjà en temps de paix, les commandes normales n'étaient pas assurées en raison des priorités accordées par Londres à sa propre armée, alors principal élément de la défense occidentale terrestre contre l'Union soviétique. La qualité du commandement était médiocre : les officiers supérieurs avaient au mieux une connaissance du combat qui datait de la Première Guerre mondiale dans les rangs de l'armée ottomane, et ils devaient souvent leur promotion à la faveur politique plus qu'à leurs mérites. Les jeunes officiers en revanche, issus des classes moyennes, étaient en général imbus des thèses nationalistes, et déterminés à les appliquer. Leurs esprits étaient pleins de références de la guerre mondiale récente, mais ils n'avaient aucune pratique réelle du combat. Les soldats du rang étaient largement illettrés, mais pouvaient montrer beaucoup d'endurance et de courage physique, que stimulait leur foi musulmane. Le manque de formation se traduisait par une faible capacité de manœuvre.

Seule la petite Légion arabe, avec ses officiers britanniques soucieux de transmettre leur art de la guerre aux cadres jordaniens, constituait un élément de valeur, parfaitement entraîné. L'armée syrienne, héritière des troupes spéciales du Levant de l'époque mandataire et donc de formation française, avait été systématiquement négligée par le régime du président Quwwatli. Le gouvernement de Damas s'en méfiait beaucoup, la soupçonnant de déloyauté et de conspiration. Il ne pouvait oublier que ses cadres avaient servi jusqu'au bout la puissance mandataire. De surcroît, la seule expérience concrète du combat des nationalistes syriens était la guérilla urbaine et rurale, incarnée en particulier par la grande révolte syrienne de 1926. L'armée libanaise, de même origine, avait essentiellement une mission de maintien de l'ordre et son utilisation dépendait des délicats équilibres confessionnels de la société libanaise. L'armée saoudienne était tribale et servait à la défense du régime. Ibn Sa'ud vieillissant se refusait maintenant à toute guerre et, de toute façon, sa politique avait toujours été liée aux intérêts territoriaux du royaume19.

Engagés dans un dialogue unilatéral avec les Français et les Britanniques depuis le premier conflit mondial, les États arabes manquaient d'une véritable culture des relations internationales. Leur appareil diplomatique embryonnaire, auquel faisaient défaut les professionnels, leur était d'une aide réduite. Les hommes d'État arabes privilégiaient les relations personnelles avec les représentants diplomatiques étrangers, qui avaient tendance à leur dissimuler les hostilités et les méconnaissances béantes des décideurs de leurs pays quand il s'agissait des questions arabes en général et de la Palestine en particulier. La conférence de San Francisco, première grande conférence internationale où les pays arabes avaient été invités, avait été un moment d'euphorie porté par le grand discours libérateur qui accompagnait la naissance des Nations unies. Les débats sur la Palestine en 1947 à l'ONU n'avaient été qu'une suite de désillusions nourrissant de nouvelles rancœurs et réactivant tous les ressentiments suscités par les différents épisodes coloniaux depuis le xixe siècle.

Après la relative stagnation de l'entre-deux-guerres, les économies arabes profitaient d'une vive période de croissance due à la guerre, et qui se poursuivait. L'absence de produits manufacturés européens et la pénurie de dollars, qui limitait les achats de produits américains, assuraient un marché de fait protégé à une industrie en pleine croissance. Mais, si les produits de base étaient fournis, aucune industrie militaire n'existait – d'où la dépendance totale envers l'extérieur. En Arabie saoudite et en Irak, l'économie du pétrole était en plein essor, mais les revenus de la rente n'exerçaient encore qu'une influence marginale sur l'économie, tout en améliorant déjà la situation budgétaire. La plus grande raffinerie de pétrole de l'Orient se trouvait en Palestine, à Haïfa, l'un des deux débouchés de l'oléoduc de l'Irak Petroleum Company (l'autre étant Tripoli, au Liban). L'oléoduc de la Tapline, destiné à permettre l'accès de la Méditerranée au pétrole saoudien, était encore en projet. Même si la presse arabe l'évoquait, il ne pouvait être question de remettre en cause les concessions accordées aux compagnies occidentales, les pays arabes n'ayant pas encore les compétences ni les capitaux indispensables pour développer leurs ressources pétrolières. Les milieux prosionistes américains avaient parfaitement raison de dire que les pays producteurs étaient bien plus dépendants des pays consommateurs que l'inverse.






La Grande Syrie et la Palestine20


Durant la Seconde Guerre mondiale, les Britanniques avaient envisagé la construction d'une Grande Syrie comme solution à la question de Palestine dans le cadre d'un plan de partage. La Palestine arabe, la Transjordanie et la Syrie fusionneraient et le nationalisme arabe recevrait ainsi une compensation à la création d'un État juif. À l'automne 1944, Londres avait renoncé à ce projet, resté secret mais sur lequel beaucoup spéculaient, en raison des difficultés d'application. L'Irak hachémite, sous l'impulsion du régent et de Nuri Saïd, avait avancé de son côté le projet de « Croissant fertile », réunissant au minimum la Syrie et l'Irak. Ce projet avait reçu un accueil favorable en Syrie du Nord et les élites alépines, qui acceptaient difficilement l'avènement de Damas comme capitale, se montraient intéressées. Dans ce cadre avaient été lancées les consultations sur l'unité arabe. Très rapidement, l'hostilité de l'Égypte et de l'Arabie saoudite avait trouvé un relais très actif chez les nationalistes arabes syriens au pouvoir à Damas dans les derniers temps du mandat français. Ceux-ci souhaitaient néanmoins exercer une tutelle sur le Liban et s'étaient posés comme garants du pacte national de 1943.

Le pacte de la Ligue des États arabes, signé le 22 mars 1945, marquait la victoire des partisans du maintien des États à l'intérieur d'une solidarité renforcée. Témoin l'article premier :


La Ligue a pour objet le resserrement des rapports entre les États membres et la coordination de leur action politique, en vue de réaliser une collaboration étroite entre eux, de sauvegarder leur indépendance et leur souveraineté, et de s'intéresser, d'une manière générale, aux questions touchant les pays arabes et leurs intérêts.



Les autres articles précisent clairement les droits des États :



article 7

Les décisions du Conseil prises à l'unanimité obligent tous les États membres de la Ligue ; celles qui sont prises à la majorité n'obligent que les États qui les acceptent.

Dans les deux cas, l'exécution des décisions du Conseil dans chaque État membre interviendra conformément à ses dispositions organiques.


article 8

Tout État membre s'engage à respecter le régime de gouvernement établi dans les autres États membres, en le considérant comme un droit exclusif de chaque État.

Il s'engage à s'abstenir de toute action tendant au changement de ce régime.


article 9

Les États de la Ligue désireux d'établir entre eux une collaboration et des liens plus étroits que ceux prévus au présent Pacte pourront conclure à cet effet des accords.

Les traités et accords déjà conclus ou qui seront conclus à l'avenir entre un État membre et un autre État ne lient pas les autres membres.



L'Égyptien Abd al-Rahman ‚Azzam Pacha, un vétéran de la lutte anticoloniale, est désigné comme secrétaire général. Faute d'une représentation politique claire des Palestiniens, le Conseil de la Ligue choisit Musa al-‚Alami pour représenter la Palestine.

Le roi Abdallah se considérait comme l'héritier politique de la révolte arabe de 1916, dont il avait été l'un des dirigeants. Quand il s'était installé en Transjordanie en 1921, il avait pris au pied de la lettre les promesses vagues des responsables britanniques lui laissant entrevoir un éventuel trône de Syrie. Sa proclamation comme roi le 25 mai 1946 lui donne l'élan nécessaire pour relancer l'idée d'un royaume de Grande Syrie à son profit. Durant l'automne 1946, il annonce publiquement qu'il n'existe pas de petite ou de grande Syrie, mais un « seul pays, limité à l'ouest par la mer, au nord par la Turquie, au sud par le Hedjaz, qui constitue la Syrie ». Il accepte néanmoins d'en retirer le Liban à la suite d'une protestation solennelle du Parlement libanais.

En Syrie même, les nationalistes lui répondent qu'ils sont prêts à accepter un tel projet, mais dans un cadre républicain... Les seuls soutiens sérieux dont il dispose sont les Druzes, qui se rappellent l'aide qu'il leur a apportée lors de la révolte de 1925-1927 et l'exil qui a suivi en Transjordanie. Au début de 1947, la tension monte entre la Syrie et la Jordanie, accusée de concentrer des troupes le long de la frontière commune. En mai, le roi déclare21 :


Je veux un État qui comprenne la Syrie, la Transjordanie, la Palestine et le Liban ; un État qui soit fortement lié à l'Irak. Peu m'importe que la Syrie soit républicaine ou monarchiste. Je veux seulement qu'elle constitue un seul et grand État.



Il s'en prend vivement à la Ligue des États arabes et va jusqu'à évoquer la constitution d'un grand État musulman « de Casablanca jusqu'au Tibet ». Azzam Pacha le somme de cesser de songer à la Grande Syrie et de travailler plutôt à la solidarité arabe.

Encore aux mois d'août et de septembre 1947, Abdallah appelle publiquement à l'union des régions syriennes. Les élections qui ont lieu à ce moment-là en Syrie montrent l'absence de forces politiques soutenant cette cause. Les manipulations électorales dans la montagne druze contre les Atrash provoquent des troubles et la Jordanie est accusée de les fomenter.

Depuis le début, le souverain hachémite s'intéresse à la Palestine, une étape dans la constitution de la Grande Syrie. Il connaît par ailleurs les revendications d'un grand nombre de groupes sionistes sur son propre territoire. Dès les années 1930, il s'est appliqué à attirer à lui l'opposition aux Husseini, en particulier les partisans des Nashashibi. Parallèlement, il entre en contact avec les représentants du mouvement sioniste. Il coopère avec eux sur le plan économique, notamment avec Pinhas Rutenberg, directeur de la Palestine Electric Corporation, commune aux deux pays. En 1946, il reçoit à plusieurs reprises Elias Sasson, un Juif d'origine syrienne qui dirige la section arabe de l'Agence juive. Il lui laisse clairement entendre qu'en cas de partage la Jordanie est prête à annexer la partie arabe de la Palestine et que le futur État de Grande Syrie pourrait passer un traité d'alliance avec l'État juif. Il lui demande une aide financière pour sa propagande en Syrie. En public, le roi suit néanmoins le consensus arabe exigeant une Palestine unitaire.

Glubb Pacha et Sir Alec Kirkbride22, le représentant britannique à Amman, se sont faits les avocats dans les cercles britanniques d'une annexion de la Palestine arabe à la Jordanie. Un État palestinien indépendant serait sous le contrôle de Hajj Amin al-Husseini, le mufti de Jérusalem, devenu l'ennemi mortel de la Grande-Bretagne. Abdallah lui est fidèle, et c'est le seul chef d'État arabe prêt à passer un accord avec les sionistes. Bevin se montre très hésitant et s'en tient pour l'instant à la seule évacuation de la Palestine.

Le 17 novembre 1947, Abdallah reçoit secrètement Golda Meyerson (Golda Meir), alors directrice par intérim du Département politique de l'Agence juive (Moshe Shertok est aux États-Unis), accompagnée de Sasson et de Danin, les deux experts en affaires arabes. Le roi propose d'abord un État juif autonome à l'intérieur de son royaume élargi à la Palestine. Les sionistes refusent évidemment. En revanche, ils lui proposent la Palestine arabe avec une action commune contre les Husseini, ce qui intéresse vivement le souverain. À la suite de cet échange de vues, les deux parties se mettent d'accord pour reprendre la discussion au lendemain du vote des Nations unies.

La politique d'Abdallah perturbe considérablement le jeu politique arabe. Il a réussi à faire de la Grande Syrie – au lieu de la Palestine – la question principale de la politique arabe et a monté contre lui tous les États arabes sauf l'Irak, que d'ailleurs n'enthousiasment guère les projets de la monarchie sœur. Alors que les Britanniques souhaitaient s'en tenir à une non-ingérence dans les affaires intérieures arabes et n'avaient aucune visée sur la Syrie (jugée trop francophone et donc capable de contaminer les autres pays arabes), la politique de l'Irak et de la Jordanie, qu'ils se refusent à encourager, les fait passer pour les inspirateurs de ces grands projets de Croissant fertile et de Grande Syrie. Même si les contacts entre le monarque et les émissaires sionistes étaient clandestins, toute la région bruissait de rumeurs à ce sujet.

La contradiction entre les positions publiques d'Abdallah et ses contre-assurances secrètes aux sionistes ne clarifiait pas une situation déjà très largement obscurcie par l'indécision apparente des Britanniques.






Les Arabes de Palestine


Dès le lendemain de la déclaration Balfour, les Arabes de Palestine avaient eu la conviction que la constitution du foyer national juif signifierait leur expulsion. Ils avaient été momentanément rassurés dans les années 1920 par la relative faiblesse de l'immigration juive. Sa forte croissance à partir de 1932 avait ravivé leurs inquiétudes, conduisant à la grève générale de 1936 et à la grande révolte de 1937-1939. Lors de ces mouvements, ils avaient démontré leurs capacités de résister de façon organisée. Mais la dureté de la répression et l'extension de la guerre civile entre partisans et adversaires des Husseini avaient brisé bien des ressorts de la société palestinienne. L'apathie politique des années 1940 s'accompagne d'une prospérité économique très marquée, en particulier dans le domaine rural, à la suite des commandes de l'armée britannique et du résultat des efforts d'investissements publics et privés de l'ensemble de la période mandataire. La classe politique se relève à peine de la répression et des mesures d'exil, et si des éléments plus modernes apparaissent, tels les premiers communistes, ils ne sont pas capables de constituer une vraie force politique. Le contraste est donc particulièrement fort entre l'expansion économique, qui profite à toute la paysannerie (laquelle s'affranchit de son endettement séculaire), et l'atonie politique qui se traduit par une attitude attentiste lors de l'affrontement entre Juifs et Britanniques qui commence en 1944.

Le retour sur la scène politique de Hajj Amin en exil au Caire à partir de 1946 complique la situation. Le mufti déploie toute son énergie pour empêcher l'émergence de rivaux politiques. La Ligue des États arabes impose bien la reconstitution d'un Haut Comité arabe chargé de représenter l'ensemble des forces politiques arabes, mais le clivage entre les Husseini et leurs opposants compromet largement son efficacité. Quoiqu'un grand nombre d'Arabes aient servi dans l'armée britannique durant la guerre, aucune formation paramilitaire conséquente n'a pu être mise sur pied. Ce n'est que durant l'été 1947 que les Arabes prennent conscience du sérieux des intentions britanniques d'évacuer le pays. Dès lors, un processus de radicalisation s'opère au profit des Husseini, qui n'hésitent pas à recourir à l'assassinat d'adversaires politiques, rappelant ainsi les plus mauvais jours de 1938-1939.

L'hostilité de la Jordanie et de l'Irak ne permet pas à la Ligue des États arabes de reconnaître Hajj Amin comme représentant des Palestiniens. À la suite de la publication du rapport de la commission d'enquête de l'ONU, le Conseil de la Ligue se réunit à Sofar, au Liban, sous la présidence du Premier ministre libanais, Riyad al-Sulh, du 16 au 20 septembre 1947. Les résolutions, adoptées à l'unanimité23, rejettent « l'injustice flagrante à l'égard des droits naturels des Arabes de Palestine à l'indépendance » que sont les recommandations de la commission d'enquête. Leur exécution constituerait un « danger réel pour la sécurité en Palestine ainsi que pour la sécurité et la paix de tous les pays arabes » :


Les gouvernements des États arabes ont déjà eu l'occasion de mettre en garde la commission d'enquête précitée contre les inconvénients de la formation d'un État juif en Palestine et lui ont laissé pressentir les troubles inévitables qui s'étendraient à tout le Moyen-Orient si pareille initiative était suivie d'exécution. Les Arabes de Palestine, en effet, n'accepteront aucune atteinte à l'unité de leur pays. Au contraire, ils déclencheront une guerre sans merci pour réduire une agression de ce genre contre leur pays, d'autant plus qu'ils savent que tous les pays arabes se rangeront à leurs côtés, en leur apportant leur appui en hommes, en argent et en matériel.



Le ton est militant, mais l'appui arabe renvoie plus aux grandes révoltes anticoloniales qu'à l'utilisation d'armées régulières.

Lors de la réunion suivante du Conseil à Aley, les 7-15 octobre 194724, Riyad al-Sulh impose la présence de Hajj Amin en dépit des protestations des représentants des Hachémites. Le mufti se fait l'avocat véhément de la constitution d'un « gouvernement de toute la Palestine ». Les dirigeants arabes, qui connaissent parfaitement les intentions d'Abdallah, ne veulent pas que la Jordanie quitte la Ligue, ce qui risquerait de conduire à son éclatement. Ils cherchent une solution médiane consistant plutôt à lier le souverain jordanien par des engagements publics qu'il ne pourrait plus remettre en cause. Ils refusent la formation d'un gouvernement palestinien tout en réaffirmant le droit de la Palestine à l'indépendance. Ils s'efforcent surtout de concrétiser la promesse d'appui en constituant un comité militaire sous la direction d'un général irakien, Isma‚il Safwat, dont la mission sera de former une armée de volontaires arabes, l'armée arabe de secours (sauvetage) (jaysh al-inqadh al-‚arabi). Son commandement sera confié à Fawzi al-Qawuqji, le compétiteur de Hajj Amin en 1936, puis lors de l'exil en Allemagne durant la Seconde Guerre mondiale. Le mufti tente de s'y opposer, mais en vain. L'animosité est très vive entre les deux hommes. Qawuqji proclame que la question dépasse les seuls Palestiniens et concerne l'ensemble des Arabes. Hajj Amin l'accuse de vouloir s'imposer comme dictateur avec des visées sur l'ensemble de la région. Au-delà, il considère que les États arabes nourrissent des convoitises territoriales sur la Palestine et que sa mission est aussi d'en protéger son pays. La méfiance est totale entre lui et les responsables de la Ligue arabe, ce qui interdit toute coordination, alors que la stratégie arabe – en dehors de celle de la Jordanie – consiste à vouloir soutenir une opposition armée au plan de partage, composée de volontaires et de Palestiniens, mais excluant toute participation des forces armées régulières. Ne prenant pas cette hypothèse en compte et englués dans leurs difficultés internes et leur dialogue malaisé avec les Britanniques, les États arabes ne procèdent à aucun véritable préparatif militaire pour un éventuel conflit, en dépit des avertissements de Safwat qui a conscience de la force militaire du mouvement sioniste.

Le mufti consacre toute son énergie à constituer sa propre milice, al-jihad al-muqaddas, dont le commandement est confié à son cousin Abd al-Qadir al-Husseini, fils de Musa Kazim et héros de la révolte de 1937-1939. Il est persuadé d'avoir assez d'hommes pour combattre, et que seuls lui manquent l'argent et les armements... Il ne veut pas entendre les observations de son entourage sur la totale impréparation au combat de ses partisans. Il est obsédé par les convoitises des autres États arabes et de Qawuqji sur la Palestine, il voit partout des complots britanniques et n'a aucune conscience du rapport de force réel avec les sionistes. Le budget total dont dispose le Haut Comité arabe pour faire face aux événements est de l'ordre de 750 000 livres25 (une livre vaut alors 3 dollars, mais elle n'est pas convertible), ce qui correspond au budget annuel de dépenses de la Haganah en temps normal. À la fin de 1947, l'Agence juive peut estimer disposer de 28 millions de dollars pour le seul achat d'armements à l'extérieur26. Par ailleurs, le Haut Comité arabe décide la constitution de comités nationaux dans les principales agglomérations arabes ; ils sont censés regrouper les notables de toutes les tendances, mais là encore le souvenir des violences de la période 1937-1939 demeure et engendre une forte méfiance entre les membres de ces comités.






Les sionistes


En 1947, les Juifs représentent environ le tiers de la population de la Palestine mandataire, mais une plus forte proportion de la population adulte (à cause du nombre d'immigrants récents et de la très grande jeunesse de la population arabe). Les efforts de colonisation rurale, qui ont plus vocation à former un homme nouveau et à contrôler l'espace qu'à constituer un secteur productif, ont été freinés par l'absence de terres disponibles. La cartographie de la présence juive reproduit les faiblesses de l'agriculture arabe au xixe siècle. En dehors de Jérusalem et de ses environs immédiats, les Juifs sont installés le long de la plaine littorale, où ils sont en compétition constante avec une population arabe croissante et dynamique, aussi bien dans les secteurs ruraux (culture des agrumes) que dans le monde urbain. Le reste de la population juive se trouve dans le nord du pays, en Galilée, où les vieux établissements religieux ont été rejoints par des réseaux de colonies agricoles, et dans quelques avant-postes dans la région aride du Néguev. L'ensemble ne représente qu'une petite fraction du pays (10 % environ), répartie de façon totalement discontinue. Le Yichouv est en fait constitué d'un archipel plus ou moins dense de lieux disséminés dans un ensemble arabe. Ce qui deviendra plus tard la Cisjordanie est ainsi pratiquement vide de population juive.

La prospérité économique du pays, en dépit des nombreux rationnements et de la pénurie de logements, ne permet pas d'envisager une réalisation du projet national dans le cadre mandataire. Il n'existe pas d'espace vide et les grands projets de mise en valeur avancés pour justifier une reprise de l'immigration juive supposent des déplacements considérables de population arabe. Mais ces facteurs objectifs sont supplantés par le choc traumatique de la destruction des Juifs d'Europe, qui provoque un sentiment d'urgence absolue pour l'accession à l'indépendance nationale. Après avoir été massacrés comme du bétail, les Juifs doivent définitivement recouvrer leur dignité d'hommes en accédant à l'existence nationale complète et au droit d'user de la violence pour la réaliser.

La grande force du sionisme tient à sa capacité d'organisation, stimulée par une surpolitisation de la société. En quelques années, les Juifs de Palestine ont pris le contrôle du mouvement sioniste, marginalisant ainsi son chef historique Chaïm Weizmann. Les socialistes du Mapai (sociaux-démocrates) disposent ainsi de l'ensemble des institutions issues du monde ouvrier (colonies agricoles collectivistes dites kibboutz ou coopérativistes dites moshav, centrale syndicale de l'Histadrout) comme de l'Agence juive et de ses organisations satellites. L'aile plus à gauche et plus marxisante du mouvement ouvrier, le Mapam27, participe à la coalition majoritaire qui regroupe aussi des partis centristes et religieux très minoritaires. La droite nationaliste intransigeante, dissidente des appareils sionistes, se trouve exclue de toutes ces institutions para-étatiques ; elle est essentiellement présente par ses groupes militaires clandestins, l'Irgoun et le groupe Stern, qui mènent depuis 1944 une guérilla urbaine contre les Britanniques.

Pour le grand leader historique qu'est Ben Gourion, chef du Mapai, les enjeux politiques fondamentaux sont le passage à l'État, qui présuppose la transformation de diverses institutions liées à des partis politiques en rouages de l'État moderne, et la constitution d'une véritable armée moderne à partir d'un ensemble de milices dites d'autodéfense. Cette armée doit être capable de faire face à une invasion des armées arabes venues des pays voisins. La perspective étatique met en avant la raison d'État dans toutes ses applications. Si les partis doivent céder le contrôle des institutions qu'ils ont été amenés à créer, la coalition d'union nationale qui regroupe toutes les forces politiques – à l'exception de la droite dissidente et militarisée – donne tous les pouvoirs à Ben Gourion, qui s'identifie étroitement à l'État. Avec la pression des événements, il aura tendance à prendre seul les décisions sans en référer à un gouvernement qui a pourtant le droit de les rejeter (la pratique sioniste puis israélienne reconnaît le droit aux ministres de voter les décisions importantes, et donc de les rejeter).

Ainsi, dans la constitution de la future armée, le leader travailliste tend à s'appuyer sur les anciens militaires juifs de l'armée britannique, jugés apolitiques, plutôt que sur les cadres venus de la milice d'autodéfense de la Haganah et de ses troupes de choc, le Palmah, étroitement liés au Mapai et surtout au Mapam. Progressivement, l'appareil militaire sera contrôlé par des fidèles de Ben Gourion, au détriment de ceux qui apparaissent trop liés à des appareils partisans.

Le vote du 29 novembre 1947 est une victoire historique pour le sionisme avec la reconnaissance internationale de l'État juif. L'avenir reste néanmoins rempli d'inconnues. L'attitude de la puissance mandataire, qui refuse d'appliquer sur le terrain la résolution, constitue la préoccupation la plus immédiate. L'ancienne protectrice est maintenant considérée comme une ennemie, capable de toutes les vilenies. Son attitude est jugée particulièrement favorable aux Arabes et on la soupçonne de tramer des complots contre le futur État juif. Depuis le début des attaques juives contre l'armée et l'administration britanniques, la confiance n'existe plus entre les deux parties. Il est vrai que les soldats britanniques, excédés par ces attaques qui ont causé la mort d'un certain nombre d'entre eux, ont tendance à traiter rudement les Juifs de Palestine. Au-delà et en dépit d'une répression fort modérée par rapport aux traitements infligés aux Arabes de Palestine lors de la révolte de 1937-1939, les Britanniques sont ouvertement qualifiés de « dignes successeurs des nazis » dans leur haine des Juifs. On transpose contre eux, et bientôt contre les Arabes de Palestine, la colère et la haine engendrées par la terrible persécution nazie. Ernest Bevin est un nouvel Hitler. Il faut ajouter que bien des responsables britanniques voient aussi dans les nationalistes juifs une résurgence du fascisme européen. L'ombre du tout récent conflit mondial pèse ainsi sur les acteurs. La tension entre Britanniques et sionistes est maintenue par la poursuite des attentats perpétrés par les dissidents de l'Irgoun et du Stern. De leur côté, les Britanniques interdisent toujours l'immigration juive et retiennent plusieurs milliers de réfugiés dans des camps d'internement à Chypre.

Le Stern et l'Irgoun rejettent le compromis territorial proposé par l'Assemblée générale des Nations unies, qu'ils qualifient de « nouveau Munich28 ». Les deux organisations veulent l'intégralité de la terre d'Israël (Eretz Israël), qui comprend selon elles toute la Palestine mandataire et la Transjordanie. Ce n'est pas un vote, mais l'usage des armes qui établira l'État juif. Comme les autres sionistes, les dissidents ne reconnaissent pas l'existence d'une légitimité arabe en Palestine. À l'instar des autres expériences coloniales de peuplement, les indigènes constituent un élément du décor, mais non des partenaires. Ils sont de simples « habitants », et non un peuple doté de droits. La solution habituellement retenue est de les considérer comme une fraction d'un peuple plus large, le peuple arabe, très bien pourvu en territoires et auquel la perte de la Palestine n'occasionnera donc qu'un désagrément minime.

En dépit d'un énorme travail de renseignement des services dépendant de l'Agence juive qui fournit un descriptif village par village de qui est qui dans la population arabe et une connaissance opérationnelle des multiples clivages de cette société, à l'intérieur comme à l'extérieur de la Palestine, les sionistes persistent à percevoir fondamentalement les Arabes comme une masse indistincte et hostile. Dès le début du siècle, les immigrants sionistes sont venus avec la volonté de « ne plus subir », c'est-à-dire d'accéder à l'usage légitime de la force. Les premiers heurts avec la population arabe ont été vécus comme une résurgence des pogroms de l'Empire russe, encore plus inacceptables puisque l'on était sur la terre des ancêtres. L'extermination des Juifs d'Europe n'a pu qu'exacerber cette perception ; mais, dès la révolte palestinienne de 1937-1939, l'usage de la force a été généralisé.

La gauche travailliste, majoritaire en Palestine mandataire, en particulier dans les établissements agricoles collectivistes ou coopératifs, a voulu donner une éducation « morale » à la nouvelle génération née en Palestine. L'éthique recherchée s'inscrivait dans la démarche nationale – d'où le problème posé par la violence arabe, illégitime par nature. Au début de la révolte arabe, l'Agence juive a préconisé une politique de « retenue » fondée sur la perception des rapports de force et la nécessité de maintenir une coopération étroite avec les Britanniques. Aussi, quand ces derniers ont fait participer les Juifs aux actions de contre-insurrection sous forme de commandos chargés d'assassiner les chefs supposés des bandes arabes villageoises et d'exercer de façon plus générale des représailles contre les villages soutenant les révoltés, la définition préalable de la culpabilité permettait de légitimer les actes commis. En cela, les socialistes se différenciaient des dissidents, pour qui tous les Arabes étaient coupables des violences perpétrées contre les Juifs – ce qui justifiait les attentats indiscriminés contre la population civile.

En 1947, la même différence doctrinale existe. La Haganah a ainsi défini une politique de « défense agressive » qui implique l'usage de représailles massives et immédiates contre les auteurs (et leurs proches) d'actes de violence contre les Juifs. Ces représailles auraient une forte valeur dissuasive et permettraient donc de maintenir des relations pacifiques avec la population arabe. Chez les dissidents, les Britanniques sont considérés comme l'ennemi prioritaire et, pour le groupe Stern, des relations pacifiques peuvent être maintenues avec les Arabes, dont le futur statut politique n'est pas défini. Il est vrai que leur programme territorial (la Palestine plus la Transjordanie) donnerait au futur État juif une population arabe de l'ordre de 2 millions de personnes, soit deux fois et demie la population juive...

Même en ne prenant en compte que le futur État juif défini par le plan de partage, la « question arabe » demeure29. Pour une population juive de 498 000 personnes, il comprend une population arabe dite sédentaire de 407 000 personnes auxquelles il faut ajouter 105 000 Bédouins, essentiellement dans le Néguev. Autrement dit, la majorité de la population du futur État sera arabe. Certes, on peut espérer un afflux rapide d'immigrants composés de personnes déplacées d'Europe, mais les tendances lourdes de la démographie feront qu'à relativement court terme la majorité reviendra aux Arabes. De surcroît, la propriété privée des terres est très majoritairement arabe et, même si le domaine public est consacré essentiellement aux nouveaux arrivants, il est en général peu favorable à l'agriculture.

Le pari des auteurs du plan de partage avait été, par un savant découpage du territoire mandataire, surnommé ironiquement « portrait à la Picasso », de rendre interdépendants Juifs et Arabes, ne serait-ce que pour les communications. Les habitants des nouveaux États se voyaient garantir la plénitude de l'égalité des droits et, plus spécifiquement, aucune expropriation ne pourrait avoir lieu sauf en cas d'utilité publique. Cela ne concernait que les Arabes de l'État juif, puisqu'il n'y avait que peu de Juifs (10 000) dans l'État arabe. Reprenant de fait l'ancien statut des minorités datant de la SDN, le plan faisait de l'Assemblée générale des Nations unies la garante du respect des droits de chacune des communautés. Une procédure d'arbitrage avec recours à la Cour internationale de justice était prévue et tout membre des Nations unies pouvait saisir l'Assemblée générale sur les violations ou risques de violation de ces droits. Enfin, la constitution de Jérusalem et de ses environs en corpus separatum privait les deux nationalismes du principal référent identitaire de leurs projets politiques.

Ce plan de partage a pour principal défaut de présupposer une entente préalable des parties présentes – mais, si cette entente avait existé, on n'aurait justement pas eu besoin d'un plan de partage... C'est ce que les Britanniques avaient compris, et que les autres ne voulaient pas entendre.

Depuis le début du sionisme, la « question cachée » avait été celle du sort de la population arabe dans l'État juif. On avait d'abord affirmé qu'il n'y aurait pas de problème, puisqu'il y avait suffisamment de place pour les deux populations. Puis on s'était rendu compte que précisément, par rapport aux ressources foncières du pays, l'espace manquait. Dès lors, un certain nombre de responsables sionistes avaient discrètement énoncé la nécessité d'un « transfert » de la population arabe hors de l'État juif. On ne pouvait le dire publiquement, et l'on multipliait les euphémismes pour désigner ce qui serait en fait une expulsion. On parlait ainsi d'une « opération à l'amiable » dans l'intérêt de tous, et de telles actions étaient présentées comme indispensables dans le cadre des grands projets de mise en valeur du pays, notamment en matière hydraulique. On conservait sa moralité en assurant que les Arabes n'avaient pas d'identité particulière et que, en conséquence, ils ne souffriraient pas beaucoup d'être déplacés éventuellement à des centaines de kilomètres de leurs lieux de vie. De façon récurrente, on faisait allusion à l'échange de populations entre la Grèce et la Turquie en 1923, dont on vantait la réussite...

Si l'idée de transfert était bien présente dans les esprits, rien dans l'immédiat n'était prévu dans ce sens. La priorité avait été donnée aux urgences du moment, c'est-à-dire la confrontation violente avec les Britanniques, la lutte diplomatique sur le plan international et la constitution d'une force armée capable de faire face aux dangers à venir. Si des contacts avaient été maintenus jusqu'au bout avec des responsables politiques des pays arabes avoisinants, il n'y en avait plus depuis longtemps avec des représentants politiques arabes palestiniens. On n'avait rien à leur proposer de concret et d'attrayant, et dans ce domaine on s'en tenait à de nobles proclamations de principes juridiques et moraux sans chercher à en donner la moindre application concrète.

La seule façon de parer aux risques de violences arabes est l'usage de la force, à laquelle on attribue des vertus dissuasives, donc morales et humanitaires. À l'automne 1947, Yigal Yadin, chef de la branche opérations de la Haganah, et son subordonné immédiat, Moshe Dayan, ont préparé un plan d'élimination – c'est-à-dire d'assassinat – des chefs arabes palestiniens définis comme terroristes30. La doctrine, déjà appliquée depuis l'été 1947, consiste à frapper immédiatement et chez lui tout auteur d'attaques contre des Juifs, ce qui implique des pertes humaines que l'on qualifierait aujourd'hui de collatérales.






CHAPITRE PREMIER

La guerre civile palestinienne


« Il n'est pas permis de partager, c'est-à-dire d'opérer ségrégation entre deux éléments momentanément adversaires, sous prétexte que la méthode des “recasements” territoriaux doit mener finalement à la confédération universelle des nationalités concentrées chacune à l'intérieur de ses frontières. [...] En cette Terre sainte qui ne devrait pas être un objet de partage entre privilégiés, mais la tunique sans couture de la réconciliation mondiale, un lieu d'intime mélange entre tous et, pour commencer, entre ceux qui ont tout de même plus de raisons de s'unir que de se haïr, Sémites, Juifs et Arabes, fils d'Abraham, et chrétiens spirituellement sémites, qui devraient avoir tous renié le culte des idoles, car ces idoles sont celles de crimes parfaitement vains : que rapporte en effet un assassinat, comme disait Gandhi, puisque l'âme est immortelle ?

« Au lieu de persévérer dans la westphalisation des rapports internationaux, il faut bien avouer que s'il y a un pays où le temporel doit s'incliner devant le spirituel pour réaliser nos besoins d'unité mondiale, c'est bien la Palestine : le seul point d'insertion, d'application du spirituel dans le temporel et la géographie, car il n'y en a qu'un, que l'histoire prédestine, c'est la Terre sainte, avec Jérusalem, depuis l'époque d'Abraham : non pas qu'il s'agisse là d'un futur district fédéral purement administratif de l'ONU, ou, ce qui serait mieux, d'un centre international pour l'UNESCO, mais d'une aimantation du désir de paix et de la prière pour la justice vers le haut lieu de Jérusalem. »

Louis Massignon, La Palestine et la paix (1948)31.






Le moment crucial : décembre 1947

La connaissance a posteriori des événements et la nécessité de les ordonner dans des grilles explicatives, voire de les inscrire dans une argumentation d'ordre judiciaire, introduisent dans la présentation des faits une sorte d'inéluctabilité où l'on confond tout aussi bien les intentions des acteurs que les forces profondes qui les entraînent. Dans nos logiques d'aujourd'hui fondées sur le primat de la victime, les récits contradictoires font des Arabes des agresseurs qui ont mérité le sort qui a été le leur, ou des sionistes les exécutants implacables d'un nettoyage ethnique prémédité depuis les origines.

Pour parvenir à une autre compréhension des choses, il faut revenir à la plus étroite chronologie et aux interactions multiples qui font les grandes crises politiques.

Dans le monde arabe, la nouvelle du vote du plan de partage a provoqué des réactions de violence32. Si en Égypte les manifestations sont restées pacifiques, en Syrie la foule s'en est prise aux bâtiments diplomatiques américains, russes et français (à Alep, le lycée de la Mission laïque française a été saccagé ainsi que le siège du parti communiste). En Irak, des établissements d'enseignement britanniques et américains ont été vandalisés et le représentant diplomatique de la Chine a été molesté. À Aden, colonie britannique, la population juive a été attaquée et plusieurs victimes ont été dénombrées. Des violences analogues se sont produites à Bahreïn.

Les Arabes de Palestine s'étaient enfermés dans une sorte d'attentisme passif lors de la confrontation armée qui avait commencé en 1944 entre sionistes et Britanniques, alors que ces derniers craignaient plus que tout la reprise de la grande révolte de 1937-1939. Leur organisation politique était déficiente et leur préparation militaire pratiquement inexistante, en dépit des avertissements répétés des plus militants d'entre eux. Durant la majeure partie de l'année 1947, ils semblaient s'être abstraits du débat sur l'avenir de la Palestine comme si la prospérité des dernières années mandataires allait éternellement se perpétuer. Puis, au cours des premières semaines de l'automne, ils assistent avec incrédulité à une prise de décision totalement extérieure qui dispose d'eux sans que leurs intérêts vitaux soient vraiment considérés. Ils espèrent jusqu'au dernier moment que la majorité des deux tiers ne sera pas atteinte à l'Assemblée générale.

Il est naturel que leur colère égale en intensité la joie des Juifs à l'annonce du vote du 29 novembre. Le Haut Comité arabe, qui ne dispose d'aucune organisation centralisée sur l'ensemble de la Palestine (il n'y a encore que trois comités nationaux établis sur les vingt-quatre prévus33), appelle immédiatement à une grève générale de trois jours. Dans les heures qui suivent, un mouvement spontané de violences s'étend à la plus grande partie du pays. Des heurts opposent les deux populations, faisant de nombreuses victimes. Ces actions semblent spontanées, car les responsables sont parfaitement conscients du manque d'armes. À Jérusalem, le groupe le plus militant ne possède alors que 12 fusils, quelques armes de poing et quelques kilogrammes d'explosifs ; son effectif s'élève à 44 combattants et 170 réservistes en formation34...

Les incidents les plus graves se produisent à Jérusalem, dans le quartier de commerces modernes à majorité juive à proximité de la vieille ville. Le 2 décembre, des manifestants arabes armés de bâtons et d'armes blanches apparaissent de façon plus que menaçante ; les gardes juifs présents tirent en l'air ou sur les manifestants (les témoignages diffèrent sur ce point35), ce qui fait refluer ces derniers. Les policiers britanniques désarment ou chassent les gardes juifs. La foule arabe se met à piller et à brûler les boutiques juives tandis qu'en représailles, dans des quartiers voisins, des membres de l'Irgoun incendient des biens arabes. L'attitude hostile aux Juifs des policiers britanniques, dont certains participent au pillage36, s'explique largement par la haine qu'ont suscitée les attentats juifs contre eux tout au long des mois précédents. Plus tard dans la journée, de violents heurts ont lieu dans la zone de contact entre Jaffa et Tel-Aviv. Le bilan de la journée pour l'ensemble de la Palestine est de 8 tués (5 Juifs, 3 Arabes). La Haganah, qui a été surprise par les événements, est bien décidée à marquer sa force. Il est inacceptable d'avoir dû céder du terrain dans une zone majoritairement juive. Les autorités mandataires rétablissent assez facilement l'ordre et imposent des couvre-feux. Le calme semble alors revenir. Le 6 novembre, le consul de France à Jérusalem, Neuville, peut affirmer :


La première réaction a eu lieu ; elle aura été le feu de paille que j'avais présagé il y a deux mois à Paris. En fin de compte, les Arabes des pays voisins et même ceux d'Aden se sont sentis plus outragés par le partage que ceux de la Palestine. Aussi, je pense que la partie intéressante de l'affaire, palpitante même, se joue non point dans les rues de Jérusalem, mais bien entre Hajj Amin al-Husseini, l'émir Abdallah [sic] et Azzam pacha.



Le même jour37, Cunningham, le haut-commissaire britannique, émet une opinion analogue. Les troubles ont été spontanés et les Arabes, contrairement aux Juifs, ont fait peu usage d'armes à feu. Le Haut Comité arabe est incapable de se faire entendre des masses arabes ; ses membres ne sont que des « passagers sur le bateau38 ». Cunningham a pris la décision de retirer les policiers arabes et britanniques de la région de Tel-Aviv ; il laisse le maintien de l'ordre à une police exclusivement juive, tout en refusant ailleurs de reconnaître la Haganah et d'accepter la présence de ses éléments armés. On y voit le début d'une évacuation complète de la zone accordée à l'État juif, les Britanniques se maintenant dans le reste du pays puisqu'il n'y a pas d'administration arabe prête à les relever.

L'optimisme du haut-commissaire et du consul va se trouver rapidement démenti par les faits. Une véritable bataille rangée a lieu dans la zone de contact entre Jaffa et Jérusalem le 8 décembre, tandis que les véhicules juifs sont harcelés le long des principales voies de communication du pays. À Haïfa, les forces juives prennent l'offensive contre les quartiers arabes. À partir du 11, l'Irgoun et le Stern se lancent dans des attentats indiscriminés contre la population arabe, en faisant exploser des voitures piégées remplies de débris de métal ou en mitraillant les lieux publics comme les cafés et les rues39.

Le 11 toujours, le secrétaire d'État au Colonial Office, Creech Johns, annonce que la fin du mandat a été avancée au 15 mai et que les forces britanniques se contenteront de maintenir l'ordre là où elles seront stationnées. La Grande-Bretagne ne s'oppose pas au plan de partage, mais n'a pas à l'imposer par la force40. Comme il ne peut y avoir de double autorité en Palestine, ce ne sera que quelques semaines avant le 15 mai que la commission des Nations unies chargée de superviser le transfert des compétences sera autorisée à entrer dans le pays. L'accélération du processus de retrait britannique s'explique aussi par la dégradation continue de la situation en Europe. L'armée britannique stationnée en Allemagne a désespérément besoin des hommes et du matériel présents en Palestine.

Le 13 décembre41, Cunningham considère toujours qu'il n'y a pas de volonté coordonnée derrière ces violences, mais plutôt une escalade de représailles et de contre-représailles dont les parties sont également coupables42. Les consuls de France, des États-Unis et de Belgique, qui se sont réunis, estiment maintenant que la situation va empirer, les Arabes pouvant avoir pour objectif de montrer que le plan de partage est inapplicable43.

Pourtant, après la flambée de violence, un calme précaire semble revenir44. Les patrouilles britanniques se font plus strictes et assurent la sécurité des voies de communication. Chacun paraît se préparer à un nouvel affrontement. La Haganah procède à un recensement général des Juifs capables de se battre. Les comités arabes nationaux s'installent dans les principales agglomérations. Hassan Salameh, chef vétéran de la révolte de 1938, établit ses forces à proximité de Jaffa. Des policiers et des gardes-frontières arabes passent à la clandestinité avec leurs armes45. L'administration mandataire est progressivement paralysée ; les fonctionnaires juifs et arabes ne se rendent plus sur leurs lieux de travail, en raison de l'insécurité croissante.

Les événements de Haïfa illustrent bien la situation46. Le 20 décembre, l'Irgoun fait exploser un camion piégé à proximité de l'entrée de la raffinerie, là où affluent les ouvriers arabes : 6 morts et plusieurs dizaines de blessés. Pris de fureur, les ouvriers arabes s'en prennent indistinctement aux ouvriers juifs et en tuent 39. La Haganah lance immédiatement un raid de représailles contre un village arabe d'où sont originaires une partie des ouvriers : l'opération se solde par une soixantaine de morts. Un second raid sur un autre village, mal organisé, ne fait que 16 victimes. L'usage d'une telle violence indiscriminée provoque un débat au sein des plus hautes instances sionistes47. Ben Gourion tranche : on est en guerre, et en guerre on ne peut faire la différence entre individus ; entre les villages, oui, mais non entre les personnes.

Assez clairement, Juifs et Arabes cherchent à s'armer. Ils comprennent que la sécurité assurée par les Britanniques ne peut qu'être temporaire, avec l'évacuation qui commence. Dans les grandes villes du littoral (Jaffa et Haïfa), la bourgeoisie arabe, qu'inquiètent les attentats contre la population civile, envoie femmes et enfants au Liban, là où ils se rendent habituellement en vacances ; ils adoptent ainsi le même comportement qu'en 1938-1939. Dans toutes les agglomérations arabes se forment des groupes armés ; leur base d'action est le quartier dont leurs membres sont souvent originaires.

Au lendemain des fêtes de Noël (catholiques et protestantes) qui se sont déroulées dans un climat de tension, les troubles reprennent à Jaffa et à Jérusalem. Le chemin de fer du littoral est régulièrement attaqué par des bandes arabes qui paraissent de mieux en mieux organisées. Le 28 décembre48, le haut-commissaire exprime son découragement. La Ligue des États arabes attise le conflit pour être en accord avec ses déclarations précédentes. Elle cherche à sauver la face. Tout conduit à la destruction de la Palestine ; il n'y aura pas de retour au calme, en raison des attaques réciproques des Arabes et des Juifs.

Réuni au Caire du 8 au 17 décembre49, le Conseil de la Ligue a reconnu que la résistance au plan de partage rendait inévitable la violence. Syriens et Irakiens se sont montrés les plus radicaux, mais aucune politique claire ne semble s'être dégagée en dehors du maintien du principe du refus du partage. On en reste à l'idée d'user les forces juives par une guerre de guérilla – sans intervention des armées régulières arabes, qui se contenteront de stationner à proximité des frontières du mandat afin d'assurer la base arrière des combattants. C'est aussi la position de Hajj Amin, qui échoue à se faire considérer comme le futur chef de l'État palestinien. Le Premier ministre égyptien, Nuqrashi, a proposé de constituer une administration locale en Palestine dont le mufti pourrait prendre la direction, mais les représentants irakiens s'y sont immédiatement opposés en affirmant que la priorité absolue devait aller à l'action militaire et que, quand le sionisme sera vaincu, les Palestiniens pourront décider de leur propre sort. On fixe la répartition entre États arabes des armes et de l'argent à fournir au comité militaire de la Ligue des États arabes, qui se chargera de la redistribution. Bien évidemment, le comité militaire, dirigé par des généraux irakiens, donne la priorité à l'armée de secours et refuse de livrer des armes au jihad al-muqaddas. De son côté, le Haut Comité arabe tente désespérément de se procurer des armes. Ses émissaires parcourent le désert occidental égypto-libyen pour récupérer les armes abandonnées durant la Seconde Guerre mondiale. L'ensemble est plutôt hétéroclite et largement défectueux. Il faut hâtivement le réparer, puis le faire passer en Palestine.

Pour Londres, la constitution de l'État juif est un fait irrévocable ; reste celle de l'État arabe. En raison du désordre croissant, la meilleure solution serait l'occupation du territoire en question par la Légion arabe, éventuellement soutenue par l'armée irakienne. Mais les Égyptiens, les Syriens et les Palestiniens s'y opposeraient, à moins que cela n'apparaisse comme une entreprise de reconquête de l'ensemble de la Palestine et d'abolition du plan de partage50. Après consultation des différentes instances concernées, la décision est prise au plus haut niveau sous la forme d'un message de Bevin à Abdallah le 10 janvier 1948. En des termes particulièrement ambigus, le ministre britannique donne son accord à un règlement rapide et pacifique de la question de Palestine débouchant sur une solution stable et démocratique qui permettra au peuple de Palestine de vivre en bonnes relations avec ses voisins, la Grande-Bretagne et les pays épris de paix51. Ce sera à la Jordanie d'agir, mais sans s'isoler des autres États arabes et sans s'exposer à des sanctions du Conseil de sécurité.

Les événements du mois de décembre montrent bien que le déchaînement de la violence a été avant tout un mouvement spontané (les responsables arabes parlaient certes de prendre les armes, mais il fallait d'abord s'en procurer), rapidement alimenté par le jeu de représailles et de contre-représailles des parties qui ont ainsi élargi le champ du conflit. En dépit de leur forte présence sur le terrain, les Britanniques ont été incapables de contrôler la situation. La colère devant le partage a été le premier moteur de l'action arabe ; ensuite, les représailles juives, loin d'être dissuasives, ont au contraire multiplié les foyers de violence. Chez les Juifs, le sentiment de lutter pour leur survie et d'arriver à l'existence nationale, l'hostilité largement ressentie de l'armée et de la police britanniques (due à trois ans d'attentats sionistes), ont renforcé leur conviction d'être seuls au monde et d'être acculés à se battre. On s'illusionne sur les résultats pacificateurs de ces actes, qui ont aussi le mérite de remonter le moral de la population en ces temps difficiles. Le 17 décembre52, Golda Meyerson a soutenu la logique des représailles devant un Cunningham outré par la mort de civils innocents :


Ils nous ont tués et assassinés, et nous ne ferions rien ? Non, aucune nation ne peut nous demander de rester impassibles face à l'agression. Qui voudrait nous demander cela ? Je suis sûre qu'un jugement juste n'irait pas contre nous. Nous nous défendrons et, pour être clair, pas seulement quand ils nous attaquent. Et si des douzaines d'Arabes sont tués, c'est exactement ce que nous voulons.



Quant à l'administration mandataire, victime du syndrome du pont de la rivière Kwaï, elle est en plein désarroi devant l'effondrement progressif de la belle entreprise administrative qu'avait été le mandat.






L'installation dans la violence


Le foyer national juif n'est qu'un archipel, plus ou moins dense, de lieux dans un environnement globalement arabe. Sa grande vulnérabilité réside dans sa dépendance étroite envers les voies de communication, qui passent par des agglomérations arabes de taille diverse. Ces dernières se ferment à la circulation juive, qui a pris la forme de convois. Le souci est tout autant défensif (se protéger des attaques juives) qu'offensif (interdire le passage). On entre dans le cycle infernal des représailles et des contre-représailles. Les villages arabes à proximité de Tel-Aviv et de Haïfa sont particulièrement visés par les attaques de commandos. Il en va de même pour la circulation arabe à proximité des positions juives53. La route vitale entre Tel-Aviv-Jaffa et Jérusalem devient le théatre d'affrontements quotidiens. Quelques villages arabes passent avec les colonies juives voisines des accords de non-agression, mais cela n'excède pas le cadre local et les interventions venues de l'extérieur et des deux côtés suffisent à les remettre en cause.

Au début de janvier 1948, l'effort arabe prend une forme plus organisée grâce à l'établissement des commandements nationaux. Selon le haut-commissaire, ils exercent une influence plutôt modératrice, plaidant la défensive avant de lancer l'assaut final54. Ce choix s'explique aussi par la contradiction entre les consignes du Haut Comité arabe et celles du commandement de la Ligue des États arabes – contradiction qui compromet toute stratégie globale. Maintenant, des bandes armées se forment et mènent des attaques contre les positions juives. Les premiers contingents de l'armée arabe de secours venus de Syrie, mais passant par le Liban-Sud ou la Transjordanie pour éviter la frontière syro-palestinienne, mieux gardée par les forces britanniques, prennent position dans le nord de la Palestine. Leur première tâche est de poursuivre leur entraînement très rudimentaire et de mobiliser les paysans palestiniens qui hésitent à prendre les armes. En dépit d'un partage officiel des compétences territoriales, la coordination des opérations entre les partisans du mufti (menés par Abd al-Qadir al-Husseini en Palestine centrale et par Hassan Salameh dans la région littorale) et l'armée de secours (commandée dans la région frontalière de la Syrie et du Liban par l'officier syrien Adib Chichakli et plus au sud par Qawuqji lui-même) est pratiquement inexistante. Le jihad al-muqaddas a été officiellement formé le 25 décembre55 et son chef s'efforce activement de regrouper sous son autorité toutes les bandes arabes, ce qu'il réussit à peu près en Palestine centrale.

L'écrivain palestinien Saïd K. Aburish a laissé une très belle description de la formation du contingent de son village, Béthanie (Al-‚Azariyya)56. Des émissaires viennent organiser les forces arabes :


Leur premier geste fut de chercher un commandant et, comme pour tout ce qui était arabe à cette époque, on choisissait les chefs dans les plus grandes familles. Tout cela pour dire qu'ils se tournèrent vers mon oncle Mahmoud afin qu'il les aide à trouver un chef militaire. Lequel nomma fièrement et naturellement son frère, mon oncle Ibrahim. Ibrahim était un dur, qui aimait le combat et les armes à feu ; donc, selon les normes en vigueur, le nom d'Aburish et les relations de mon père avec le mufti étaient suffisants pour en faire un commandant. [...]

L'insigne [des combattants], porté sur leurs coiffe, béret, calot ou egal arabe (foulard), était un badge sur lequel étaient représentés les lieux saints chrétien et musulman, le dôme du Rocher et l'église du Saint-Sépulcre. Cette astucieuse initiative du mufti pour allier musulmans et chrétiens contre les « intrus juifs » réussit pleinement. [...]

[Les combattants] formaient une armée très éclectique. Quelques-uns de ces soldats roulaient les jambes de leurs pantalons pour qu'ils ne soient pas trop longs, alors que d'autres, habituellement vêtus des robes traditionnelles, se servaient de ficelle en guise de ceinture.



Leur mission principale est de protéger le village des attaques juives. Comme celui-ci occupe une position stratégique à proximité de Jérusalem, cette troupe improvisée a eu son rôle à jouer dans la bataille pour la Ville sainte.

Dans les régions où ils prennent position, les volontaires de l'armée de secours se démarquent ostensiblement des rivalités interpalestiniennes, et donc de la direction politique du mufti de Jérusalem. Dans la mesure du possible, ils sont regroupés selon une commune origine géographique syrienne ou irakienne, ce qui doit renforcer leur cohésion. Projection exemplaire du mouvement nationaliste arabe, le groupe syrien comprend essentiellement des paysans souvent illettrés et des intellectuels ayant reçu une formation supérieure57. Le contingent irakien, d'environ 900 hommes, se compose de volontaires désignés par le gouvernement dans la police et l'armée. L'encadrement est, autant que possible, formé d'officiers syriens et irakiens. Ultérieurement, un contingent libanais vient les rejoindre. L'armement est assez pauvre et hétéroclite, bien des volontaires ayant dû fournir leurs propres fusils. Les Syriens utilisent des armes abandonnées par l'armée française lors de son départ en 1946.

Ces renforcements de la capacité combattante surprennent et les responsables sionistes, qui les jugent peu « arabes », y voient l'action souterraine d'éléments étrangers qui ne peuvent qu'être des officiers allemands venus continuer leur œuvre d'extermination des Juifs58.

Ce fantasme renforce le sentiment d'être attaqué de partout. Ne prenant pas vraiment en compte les attaques meurtrières de l'Irgoun et du Stern, qui multiplient les attentats contre les institutions arabes et la population civile au début du mois de janvier, les responsables sionistes affirment se trouver dans une situation défensive, qu'ils oublient de qualifier d'agressive quand ils s'adressent aux Britanniques. Pour ces derniers, le décompte des victimes du 30 novembre au 31 décembre (450 morts, dont 204 Juifs, 208 Arabes et 17 Britanniques) montre plutôt une égale distribution des responsabilités. Comme l'explique Cunningham à Ben Gourion, si chacune des communautés se maintenait dans une attitude défensive, il n'y aurait pas de problème majeur. Les Britanniques sont prêts à coopérer dans ce sens, mais ils ne peuvent le faire avec des assassins de personnes innocentes, dont les actes sont des atteintes à la civilisation59.

Comme la violence ne décroît pas, le haut-commissaire envisage de diviser Jérusalem en deux secteurs confiés à des forces de police appartenant à chacune des communautés60. Son idée est de mettre les deux communautés en situation d'autodéfense en les armant de façon limitée61. Juifs et Arabes jugent l'attitude britannique plus que partiale en faveur de l'autre camp et soupçonnent de la part de Londres un complot diabolique visant à attiser les troubles afin de rendre indispensable le maintien des Britanniques en Palestine. Les objurgations de Cunningham demandant aux uns et aux autres de conserver une certaine retenue sont perçues comme la démonstration de son double jeu.

Depuis le mois de décembre, la commission sur la Palestine (composée de représentants de la Bolivie, de la Tchécoslovaquie, du Danemark, du Panama et des Philippines) siège aux Nations unies dans le cadre du Conseil des tutelles (Trusteeship), travaillant d'arrache-pied à rédiger un règlement sur la transition des compétences et sur le futur statut de Jérusalem. Les représentants français font tout pour défendre l'utilisation de la langue française et les droits de la France sur les Lieux saints. Ce n'est qu'à la mi-janvier que la commission commence à se rendre compte de la dégradation de la situation sur le terrain. Les chiffres des pertes humaines du 30 novembre au 18 janvier, que lui communique le représentant britannique permanent à l'ONU le 21 janvier, l'illustrent bien62 :




	Britanniques
	(I) (II) (III)
	Police Militaires Civils
	tués 14 tués 20 tués 5
	blessés 40 blessés 72 blessés 2



	Total
	
	
	tués 39
	114



	(b) Arabes
	(I) (II) (III)
	Police Militaires Civils
	tués 3 tués 3 tués 339
	blessés 21 blessés 4 blessés 852



	
	
	
	345
	877



	(c) Juifs
	(I) (II) (III)
	Police Militaires Civils
	tués 16 tués 317
	blessés 40 blessés 593



	
	
	
	333
	633



	(d) Autres civils63

	
	
	tués 14
	blessés 9









En raison même de cette violence, la Grande-Bretagne exclut toute ouverture des ports palestiniens à l'arrivée d'immigrants juifs avant la fin du mandat (il avait été question d'ouvrir un port à partir du 1er février). Si les Arabes sont déterminés à s'opposer au plan de partage, les Juifs veulent consolider leurs avantages en intimidant les Arabes par des opérations dures. Attaques et représailles des deux côtés sont impossibles à distinguer64.

La commission envisage l'envoi d'une force internationale en Palestine en s'appuyant sur les précédents de la Société des Nations (les plébiscites de 1920-1921 en Europe orientale et celui de 1935 sur la Sarre), puisqu'une telle décision n'a jamais encore été prise par l'ONU65. Il faudrait obtenir l'accord et le financement des grandes puissances... La commission en vient à reprendre l'idée de formation de milices locales dès avant la fin du mandat66. Le représentant britannique à l'ONU s'y oppose67.

Dans les derniers jours de janvier, un nouveau front s'ouvre clairement au nord avec les premières opérations de l'armée de secours venue de Syrie, tandis qu'au sud les implantations juives du Néguev se trouvent isolées. Plusieurs colonies de Galilée sont attaquées. Des consignes strictes sont données par les autorités sionistes interdisant toute évacuation, quel qu'en soit le prix. Tout abandon marquerait une défaillance de la volonté et risquerait d'entraîner un effet « dominos ».

Tel est le cas des quatre implantations formant le bloc de Gush Etzion, enclavé en zone arabe pas très loin d'Hébron68. En dépit de cette forte vulnérabilité, toute idée d'évacuation a été rejetée et des renforts ont été envoyés. Mais le bloc dépend du commandement de Jérusalem, qui se préoccupe essentiellement de la détérioration croissante de la situation dans la Ville sainte. Dès le début de décembre, la Haganah a lancé des opérations de dissuasion contre les villages arabes voisins pour leur faire sentir leur propre vulnérabilité. Néanmoins, la bataille sur les voies de communication a rapidement commencé et, comme la route passe par une région totalement arabe, les bandes d'Abd al-Qadir al-Husseini l'emportent. Au début de janvier, les femmes et les enfants sont évacués de la colonie grâce à un convoi protégé par les forces britanniques. Le commandement sioniste a accepté de mauvais gré le départ des non-combattants en raison du risque d'une attaque générale de la position. L'assaut se produit le 14 janvier, mais il est repoussé, causant de lourdes pertes arabes. On en revient à la guerre des communications. Le 16 janvier, un détachement de renfort venu de Jérusalem et qui a pris des chemins de traverse tombe dans une embuscade : 35 morts et aucun survivant69. Le désir de vengeance est fort et les opérations suivantes de la Haganah revendiqueront le souvenir de ces hommes morts au combat.

De façon générale, la défense statique des colonies agricoles juives – conçues avec des systèmes de fortification depuis les années 1930 – tient parfaitement, ce qui renforce la conviction qu'il faut refuser toute évacuation, même des implantations les plus isolées. En revanche, se mettre en mouvement expose aux embuscades tendues par l'autre partie. Chacun réussit à conserver son territoire urbain et rural, mais l'extension de l'insécurité et la diffusion de la violence accélèrent le départ de membres des classes moyennes arabes, surtout des femmes et des enfants. Ce début d'exode prend parfois un aspect de quasi-panique. Selon le haut-commissaire, ceux qui en ont les moyens partent70.

Au cours de cette période, c'est le monde urbain qui est essentiellement concerné par ces départs. Les attentats contre la population civile en sont la cause principale. Les organisations dissidentes juives en sont les premières responsables, mais la Haganah y participe largement. Outre les mitraillages et les jets de grenades sur les passants, elle fait exploser des véhicules piégés que conduisent des agents déguisés en Arabes ou en Anglais71. Les Arabes répliquent de même, grâce à des progrès rapides dans le maniement des explosifs, ce qui fait croire à l'existence d'agents nazis infiltrés. De fait, le groupe d'Abd al-Qadir al-Husseini utilise des déserteurs de l'armée britannique. Dans la nuit du 1er au 2 février, le Palestine Post de Jérusalem est ainsi visé : les dégâts sont considérables. L'affaire la plus importante a lieu le 22 février, quand des déserteurs britanniques conduisent un camion piégé au centre de la Jérusalem juive. L'explosion fait 58 morts et plusieurs dizaines de blessés. Immédiatement, les hommes de l'Irgoun et du Stern se vengent en tuant soldats et policiers britanniques.

Les militaires britanniques se retrouvent ainsi dans un milieu de plus en plus hostile. Ils sont régulièrement attaqués par des Juifs ou par des Arabes qui cherchent à s'emparer de leurs armements. Les uns et les autres utilisent aussi des uniformes britanniques pour leurs opérations d'infiltration en territoire ennemi, d'où l'hostilité de la population du secteur concerné et une méfiance généralisée72. Il en va de même quand les soldats tentent de rétablir l'ordre, en particulier sur les voies de communication. Ils apparaissent alors au service de l'ennemi. La dégradation du moral se traduit par l'importance des divers trafics en faveur de l'un ou de l'autre camp. Quantité d'armes passent ainsi au service des belligérants. Les relations entre Britanniques et sionistes empirent encore à la suite d'un attentat du groupe Stern, le 29 février, contre un train évacuant des troupes britanniques vers l'Égypte : on recense 28 soldats tués et 33 blessés. Le 8 mars73, le haut-commissaire demande à Ben Gourion de liquider le groupe Stern. Le leader sioniste lui répond que rien ne se produira dans ce sens avant la formation de l'État et que de toute façon les Arabes, incapables d'agir par eux-mêmes, sont les instruments que les Britanniques utilisent pour détruire les Juifs. Pour Cunningham, Ben Gourion a perdu contact avec la réalité74.

Dans ce contexte, Jérusalem apparaît comme le lieu exemplaire des violences alors que la Ville sainte est encore la capitale du mandat britannique. Les violences ont rapidement conduit à une séparation des populations. Dans les quartiers de peuplement mixte, Juifs et Arabes ont tenté d'imposer leur domination, ce qui entraîne l'exode des éléments les plus faibles alors que les Britanniques essaient désespérément de maintenir un semblant d'ordre. Dans la ville moderne, les Juifs ont réussi à constituer un bloc homogène s'appuyant sur les implantations immédiatement voisines, mais le secteur du mont Scopus où sont établis l'Université hébraïque et l'hôpital juif de la Hadassah forme une enclave totalement encerclée dans la partie arabe de la ville. Dans la vieille ville, le quartier juif où résident des Juifs religieux se trouve complètement isolé. La Haganah est parvenue à y faire passer de l'armement et des combattants, mais la cohabitation est difficile entre ces éléments modernes et les religieux. Néanmoins, un semblant d'organisation voit le jour et les maisons sont hâtivement fortifiées. Les relations sont exécrables avec les Britanniques, qui accusent, à juste titre, le quartier d'abriter des membres de l'Irgoun qui continuent leur guérilla contre les policiers et les militaires de la puissance mandataire et lancent des attaques contre le secteur arabe. Néanmoins, les autorités réussissent à faire passer épisodiquement du ravitaillement. Le quartier arménien immédiatement voisin souffre des déprédations des uns et des autres. Après des combats assez violents en janvier et février, un calme précaire s'établit au mois de mars.

Ce cas de figure – l'encerclement du quartier juif et l'impuissance britannique à restaurer le calme – se reproduit en grand à l'échelle de l'ensemble de l'agglomération. La ville juive se retrouve prisonnière d'un environnement totalement arabe. Dès le mois de décembre, les communications deviennent difficiles avec Tel-Aviv. Les convois armés de la Haganah subissent de multiples embuscades sur la route de Jaffa à Jérusalem. Les Britanniques n'interviennent qu'à condition de désarmer les combattants et d'interdire la livraison d'armes et de munitions – proposition inacceptable pour les intéressés. Le commandant de la Haganah pour l'agglomération, David Shaltiel, manque d'hommes et d'armement pour assurer à la fois la défense des quartiers juifs, l'accès à la vieille ville et au mont Scopus, la liaison avec le Gush Etzion et la sécurité des convois qui apportent un ravitaillement vital.

Les 100 000 habitants juifs connaissent alors une situation particulièrement difficile. Dès le mois de décembre sont apparues les pénuries. Néanmoins, les autorités sionistes ont pris tout le contrôle des quartiers juifs, supplantant l'administration mandataire totalement défaillante75. Un système rigoureux de rationnement alimentaire a été imposé, que les hommes de la Haganah font respecter avec dureté. On constitue clandestinement des réserves en eau pour faire face à un vrai siège durant les chaleurs.

Les secteurs arabes souffrent moins des pénuries alimentaires puisque le voisinage rural leur est favorable, mais le Haut Comité arabe ne parvient pas à établir un nouvel ordre se substituant à l'administration en voie de disparition. La vie économique s'effondre progressivement, d'autant plus que les communications avec la plaine littorale sont coupées. Abd al-Qadir al-Husseini a réussi à mettre sur pied une milice qui s'aguerrit au combat, mais qui reste sur une position défensive plus qu'offensive. Elle se compose essentiellement de groupes de combattants qui ont la charge d'un quartier précis et qui éventuellement se portent secours en cas d'offensive juive. Les représentants du mufti sont de plus en plus désemparés devant la désorganisation croissante de la Jérusalem arabe et ne savent que faire. Le 25 janvier76, Hussein Fakhri al-Khalidi, trésorier du Haut Comité arabe et responsable de Jérusalem, s'est rendu à Damas pour rencontrer les dirigeants de la Ligue des États arabes. Il leur a exposé la situation en Palestine : les villes sont en état de panique ; elles ont besoin avant tout d'organisation avec un chef, des armes et des hommes – sinon, il y aura des pertes terribles. Il s'est plaint du comité militaire, qui ne fournit ni à lui ni à Ahmad Hilmi – les deux membres restants du Haut Comité en Palestine77 – les informations nécessaires sur les mesures à prendre : par exemple, accepter ou non de faire de Jérusalem une ville ouverte comme le demandent les consuls chrétiens. N'ayant pas obtenu de réponse, le nouveau comité national de Jérusalem essaie de prendre les affaires en main.

Les quartiers arabes les plus proches du secteur juif ont vu leur population fuir les violences et les combats, d'où une surpopulation du reste de la ville arabe. Mais, tant en raison de la position géographique que de la cohésion relative de la population, il n'y a pas de départ de réfugiés sur de longues distances, contrairement à ce qui se passe dans la plaine littorale.
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